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Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- Le: à Le. : 
SOMMAIRE mis or pq élèves réguliers à l'institut | Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
national agronomique à la suite du <on- . : 
cours de 1948 (p. 7238). ’ SR | Décret ne 48-1179 du 19 juillet 1948 portant rè- 
£ " RA à Arret d'administration publique re- 
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nationale d'horticulture en 41918 (p. A : , FER R 
" "9 rrêté du 16 juillet 1948 portant dérogalion 
Ministère de la justice. 1236) . aux dispositions de l’article 3 du décret 
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“le décret du 23 pe 1929 relatif à l'or- | Ministère des fravaux publics, des transports être ge ee ongle re Er ver 
sanisation et au fonctionnement du et du tourisme. de sécurité svcinle sur le. come Bd 
fonds Me-prévorabte. de d'ÉRLAUUQUE e sécurité sociale sur le comple spé- 
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Liste des candidats admissibles à l’école na- torisée à contracter (p. 7241). Décision du 17 juillet 1918 homologuant des 
vale devant subir les épreuves orales à | Décret du 19 juillet 1918 portant classement dispositifs de sécurité pour machines à 
Brest (p. 7235). et déclassement dans la voirie nationale meuler (p. 7248). 

Liste des candidats éimisstbles à l'école ce (route neo 46) (p. 7241). 
élèves ingénieurs mécaniciens devan à : inis 6 î 
subir les épreuves oraes à Brest (p. | Décrets du 19 juillet 198 portant fixalion de: | NS 
1296). tarifs de la taxe de séjour dans diverses | , 
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Ministère des finances Arrêté du 19 juitlet 1948 rattachant le dépar- | 
| et des aïlaires économiques. tement de la Vendée au comité régional Ministère de la reconstruction 
drrété du 16 juillet 1948 portant agrément de ne 2e CCR PS | nds 
sociétés ‘d'assurances (p. 7234). économique ayant son siège à Nantes | 

(p. 7243). | Arrêté du 15 février 1948 portant prélèvement 
Ministère de l’agriculture. Arrêté du 19 juillet 1948 instituant un comité | a une aie re Pol produit el ja ne 
; médical” auprès ‘’administrati en- vance acquittée par les organismes d'ha- 
drrété du 23 juin 1948 abrogeant les disposi- nc à ca rs Ho vi role bitations h bon marché 1 our ‘etre Tec 
tions d'un précédent arrôté et fixant la des transports et du tourisme (p. 7242) : tée Al nuellement, à titre de sul tion, 
Composition de la commission interpro- ; L : : à l’Union nationale des fédérations d'or- 
fessionnelle d'importation et d'exporta- | Arrété portant nominations et aflectations ganismes d'habitations à bon marché 

ion des jus de fruits (p. 723%). (ponts et chaussées) (p. 7213). (p. 720). 
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Arrétés du 10 avril 4948 portant application de 
* “ Y'arllclé 4 du décret du 16 janvier 1917 
, aux villes du Ureusét ét de Tarbes" (p. 


250). 


Arrété du 3 jure 1948 relatif au tarif de 

vente es. tirages « ozalid » 
chromes des plans d'aménagement par 
les délégations départementales du mi- 
istère .de la reconstruction et dé l’ur- 
banisme (p. 7251). 


Arrêté du 15 juille{ 1948 modifiant l’arrêlé du 
31 mai 1948 fixant les maxima de loyer 
applicables aux habitations à bon mar- 
ché-et aux habitations à loyer moyen 
achevées avant ie 4 septembre 1959 
(p, 7201). 


Arrété du 17 juillet 1948 portant création de 
régies d'avances auprès des délégations 
départementales de la reconstruction et 
de l'urbanisme (p. 7251). 


Arrètés du 4e juillet 4948 concernant des ré- 
gies d'avances, portant nomination el 
cessation de fonctions de régisseurs et 
rectificatif (p. 7252). 


arrété portant nomination d'un membre de 
la commission nationale des barèmes 
(p. 7252}. 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guêrre. 


Décret no 48-1180 du 19 juillet 1948 modifiant 
les tableaux annexés au décret no 47- 
4297 du 10 juillet 4947 portant règlement 
d'administration publique pour l'appli- 
cation d2 la loi n° 46-2368 du 26 octobre 
49% sur les emplois réservés (p. 7236). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution (p. 7252). 


Conseil de ta République. — Convocation de 
commission (p. 72%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 

Avis de concours portant recrutement en 1948 
de personnel pour les spécialités de pi- 
lote et de radio navigant (p. 7255). 


MINISYÈRE DES FINANCES 
ET DES: AFFAIRES : BGONONIQUES 


Sociétés étrangères; Avis de eessation d'abon- 
nement au timbre (p. 724). 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d’agré- 
ment de représentants responsables (p. 
124). 

aux importateurs de citrons en prove- 

nance d'Espagne (p. 7254). 


Avis 


marchandises en 


vis aux importateurs de 
(Etat libre) (p. 


provenance d'Irlande 
7254). 

aux importateurs de produits en prove- 
nance de Hongrie, d'Islande et de Grèce 
(p. 7251), 

importateurs de beurre en prove- 
7256). 


aux 
nance du Danemark (p. 


s aux importateurs de beurre frais pasteu- 
risé en provenance de Hollande (p. 7255). 
aux importateurs de poissons en prove- 
nance d’Espagne (p. 7256). 

is aux importateurs de poisson de mer frais 
provenance de Grande- 


« 4220) 


et congelé en 


mono- 1 


Avis aux importateurs de chevaux de bou- 
cherie en provenance du Danemark (rec- 
tificatif) (p. 7257). ‘ ' 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Grèce (p. 7259). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Grèce (p. 7255), 


RAVITAILLEMENT 


aux importateurs de beurre en prove- 
nance du Danemark (p. 7255). 


aux importateurs de beurre frais pasteu- 
risé en provenance de Hollande (p. 7255). 


aux importateurs de poissons en prove- 
nance d'Espagne (p. 7256). 


Avis aux importateurs de poisson de mer frais 
et congelé en provenance de Grande- 
Bretagne {(p. 725%), 


aux importateurs de produits en prove- 
nance de Grèce (p. 7235). 


Avis aux importateurs de chevaux de bouche- 
rie en provenance du Danemark (recti- 
ficatif) (p. 7257). 


Bulletin des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français (2% $se- 
maine) (p. 7257). 


Avis 
Avis 


Avis 


Avis 


Annonces (p. 7258). 








DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 45 
k Compte rendu in extenso des débats du ven- 
dredi 23 juillet 1948 (p. 813). 
PRIX :3F 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuille 6 (pour l'édition complète). 


Statistique et études économiques. — Mouve- 
ment de Ja population de la France au 
cours de l’année 1947 (pp. 49 à 52). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-1176 du 19 juillet 1948 portant 
dérogation à l'arrêt du recrutement 
d'agents de l'éducation surveillée, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 portant: 

1° Reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 





13 août 1947 au titre du budget ordinaire 


É 


+ 





(services civils) et des 


+ 


cice 1947, 4 fe 
-$ 2° Autgrisalion dé percevoir Jes impôts, 


droits, produits ét revenus publics 

l'exercice 1948, et nelamment d'arc 
Vu l'avis des commissions des fina + 

de l’Assemblée nationale et du Conseil > 


| la République ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4%, — Dans la limite des effectits 


pers par la loi n° 47-1196 du 13 août 


947 et par dérogation aux prescriptions 
du paragraphe 1x de l’article 3 de S* oi 
n° 47-2407 du 31 décembre 1947, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, est an 
torisé à recruter les personnels nécessares 
au fonctionnement des services extérieure 
de léducation surveillée, dans les condi- 
tions fixées ci-après ; 

Dix éducateurs; : 
Onze éducateurs adjoints; 

. Dix instructeurs jee niques ; 

Deux auxiliaires de bureau; 

ds chi | 

ix agents. techn RS ‘no 

Douze délégués prminients à la liberté 
surveillée, Fee 

Art. 2, — En vue de permettre le re- 
classement par priorité dans les emplois 
dont il s’agit des agents licenciés des ser- 
vices publics, par suite de mesures de 
compressions budgétaires, fl ne pourra 
être procédé au recrutement direët de ces 
pe que, pour chaque €as, sur 

‘avis conforme de la section locale du 
centre d’orientation et de rcemploi, 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, le l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
. SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrélaire d'Elat chargé de M 
fonction publique et de la réjorme 
administrative, . 

JEAN BIOYUR 


A 





— 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Agrément de sociétés d'assurances. 


ee 


Le rüinistre des finances et des affaires 606 
nomniques, 4 : 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifant 8 
contrôle de l'Elat sur les entre 8 sr” 
rances de toute nature et de capitalisation, -u 
tendant à l’organisation de l'industrie des à 
surances, notarnment ses articles 7 et 9; , , 

Vu le dégret du 30 décembre 49% dar 
règlement d'administration publique Fi F 
constitution des sociétés d'assurances dont 
capitalisation, des tontines et des Syn ot P 
de garantie, et pour le fonctionnement LS - 
PA mo: 4 de ces organismes, nolammen . 

re ; a cré- 

Vu j'arrété du 6 août 4931 relatif à l157 
ment des sociétés Qu assureurs #égis PI 
décret-oi du 14 juin 198; 


7 


94 Juillet 4958 


hé 008 S budgets annee 
(dépenses. ordinaires, civiles) gt lens 
Le: F1 Pour 





ee 
21 
ee 
Vu 
faeni 
trûle 


phe 1 
canbr 

art. 
chargé 
sera p 
que f 
gérie, 


Fait 


M 


Décre 
fian 
l'or. 
fon 


Le ] 

Sur 
armée 
affaire 
Franc 
Vaux 
rsme 
tants 











— 
94 Juillet 1948 
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Œ à 

vu le décret du 6 mans 1917 portant règle- 
gent d'administration publique -pour le cou- 
trole des sociétés d'assurances en Algérie, no- 
mment son articie 4er; 
"vu, avec les pièces à l'appui, les demandes 
d'agrément présentées par les sociéiés inté- 
eur la proposition du directeur des assu- 
gices. 

Arrête: 

art, der. — La compagnie marocaine d’assu- 
rues et de réassurances de toute nature La 
providence nord-africaine, dont le siège social 
et à Rabat, 3, rue de l'Evêché, et le siège 
social pour la France :à Pari , rue de ia 
Viioire, est agréée dans les termes du décret- 
jo du 11 juin 1938 pour pratiquer, en France 
een Algérie, les catégories d’opérations vi- 
ses aux paragraphes 11° et 160 de l'article 137 
du décret du 20 décembre 1938. 


art, 2. — Sont agréées dans ïes termes du 
deret-loi du 44 juin un pratiquer, en 
asGrie, les opérations. indiquées ci-dessous, 
les sociétés ci-après désignées: 

Les Assurances transporis, société anonyme 
d'assurances, -dont .le siège socia! est à Li- 
moges, 11 bis, avenue du Midi, pour la caté- 
gore d'opérations prévue au paragraphe 16e 
d l'arlicie 137 du décret du 30 décembre 198; 

Navigation et transports, société anonyme 
d'assurances, dont le siège social est à Lyon, 
9, rue de la République, pour la.-catégorie 
d'oxrations prévue au paragraphe 16° de l’ar- 
tie 137 du décret du %0 décembre 198; 

Société marocaine d’assuran:es, dont le 
siège social est À Rabat ct le siège spécial 
qour la France, 2, rue Bianche, à Paris, pour 
h catégorie d'opérations prévue au paragra- 
phe 43° de ‘’article 137 du décret du 30 dé- 
tanbre 1938. 

Art. 3, — Le directeur des assurances est 
chars de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera puhiié au Journal officiel de la Républi- 
que française et au Journal officiel de l'Al- 
gere, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret n° 48-1177 du 19 juillet 1948 modi- 
fiant le décret du 23 mai 1929 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement du 
fonds de prévoyance de l'aéronautique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces 
‘ntes, du ministre des finances et des 
äfaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des tra- 
aux publics, des transports et du tou- 
sme, du ministre des anciens combat- 
lints et victimes de la guerre et des secré- 
uires d'Etat aux forces armées, 
Vu la loi du 30 mars 1928 relative au 
Salut du personnel navigant de l’aéronau- 
que : 
Vu le décret du 23 mai 1929 relatif à 
organisation du fonds de prévoyance, de 
itronautique ; u 
.\u le déeret du 26 septembre 1936 mo- 
tillant le précédent ; 
Vu le décret du 15 septembre 1943 por- 
ant modification du décret du 23 mai 
“2, rendu exécutoire dans Ja métropole 
Dir l'ordonnance du 9 août 1944 relative 
il Tétablissement de la légalité républi- 
une sur le territoire continental; 
Vu le décret n° 47-2279 du 29 novembre 
117 fixant les attribution du ministère des 
. ces armées et des secrétaires d'Etal aux 
'ces armées : 
Le conseil d'Etat entendu, 


|’ 
y 
i 





Décréte : 


Art. 1%, — L'article 2 du décret du 
23 mai 1929, modifié par le décret du 
26 septembre 1936 et le décret du 15 sep- 
tembre 1943, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La gestion de ce fonds de prévoyance 
est assurée par le directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations, 
assisté de la commission du fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique. 

cs commission est composée comme 
suit : 

« Un conseiller d'Etat désigné par le 
conseil d'Etat, président ; 

« Le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations ou son délégué; 

« Le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques 
ou son délégué ; | 

« Un fonctionnaire de la caisse des dé- 
ôts et consignations affecté au service du 
onds de prévoyance ; 

« Un médecin militaire désigné par le 


ministre des anciens combattants et vic- 


times de la guerre; 

« Un médecin de l'air désigné par le mi. 
nistre des. forces armées ; 

« Deux membres du personnel navigant 
désignés par le ministre des forces ar- 
mées ; 


« Un représentant de chacune des ar- ! 


mées de l'air, de terre et de mer désigné 


par le ministre des forces armées ; 


« Un représentant du ministre des {ra- 
vaux publics, des transports et du tou- 


risime ; 


« Un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre. 

« Le secrétariat de Ja commission est 
assuré par un fonctionnaire de la caisse 
des dépôts et consignations désigné par le 
directeur général ». 

Art, 2. — Le ministre des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des travaux pu- 
bleis, des transports et du tourisme, le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et les secrétaires d'Etat 
aux forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

- SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des forces armées, 

PIFRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈËS-MAUNOURY. ; 





| Recensement, en Afrique du Nord, des jeunes 
gens nés entre le 1°" janvier et le 31 dé- 
cembre 1930. . 





Le ministre Ges forces armées, 

Vu la lol du 31 mars 1928 relalive au recrue 
tement de l'armée; 

Vu le décret du % mars 1%:8 relatif à la 
formation de la classe 1950, 


Arrêle = 


Art, 4er, — Jes maires, administrateurs, con- 
{rôleurs ou fonctionnaires civils procéderont 
au recensement des Français nés entre le 
1er janvier et le 31 décembre 1930, nés, domi- 
ciliés ou résidant dans leur circonscription. 


Art, 2. — Les opérations de recensement 


se terminer le 31 décembre 1918. 


Art. 3. — Les catégories de jeunes gens. à 
recenser seront déterminées par les autorités 
supérieures locales, compte lenu &@es indica- 
tions contenues dans l'arrêté du 6 avril 198 
relatif au recensement de la classe 1950 dans 
ka métropole, 

Art, 4. — Les prescriptions de l’article 17 
de l'instruction du 4 décembre 1935 relative 
au recensement €et à la revision du con!in- 
gent devront êlre rigoureusement observées. 

Une notice individuelle devra être établie 
au nom de chaque homme recensé. 
| Art. 5. — Le gouverneur général de l'Algérie 

et les résidents généraux de France en Tu- 
nisie ct au Maroc sont chargés, chacun en 
| cè qui le concerne. Ge l'exécution du présent 
| arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ka République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

Le ministre des forces armes, 
PIERRE-HENR£ TEITGEN, 


6-0 2 — 








Concours pour l'emploi de stagiaire 
du commissariat de la marine en 1948, 


Est admis à subir les épreuves orales du 
concours pour l'emploi de stagiaire du com- 
missariat de la marine: 

Le premier maître fourrier Fontync (Ber- 
nard), mle 6-C-32, du C. A. M. M. Paris, 





Liste des candidats admissibles à l'école 
navale devant subir les épreuves orales à 
Brest. 





Les épreuves orales du concours d'admis 
sion à l’école navale pour le centre de Brest 
commenceront le lundi 9 août 1948. 

Les candidats dont les noms suivent devront 
se présenter à la préfecture maritime de Brest 
le lundi 9 août 1938, à huit heures: 

MM. Boulier (P.-M.-P.\, anglais, allemand. 
Bruscq (J.-R.), anglais, espagnol. 
Chapalain (R.-4.-G.), anglais, espagnoL 
Chartier (L.-J.), anglais. 

Cochenneo (A.-Y.-L.), anglais, allemand. 

Cosmao (R.-Y.), anglais, allemand. 

Droneau (C.-G.-A.), anglais, espagnol. 

Fuzeau (1.-M.-F.-A.), anglais, espagnol, 

Goarvot (J.-R.), anglais, allemand. 

Hattet (M.-M.-J.), anglais, espagnol. 

Héliès (G.-J.), anglais, espagnol. 

Le Roux {R.-P.-L.), anglais, espagnol. 

Mahé de La Villegle (A.-Y.-M.), anglais, 

Malgorn (L.-J.), anglais. 

Maugendre (P.-J.-J.), anglais. 

Pierres (J.-P), anglais. 

Raimbault (G.-R.-L.), anglais. 

Saint-Cast {J.-H.), anglais. 
ee 


0008 








commenceront le 1er octobre 198 et devront . 
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Liste dos candidats admissibles à l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens devant swbir 
tes épreuves orales à Brest. 


Les Corcuves ovales du concours d'admission 
\ l'Arote des élèves ingénieurs mécaniciens 


pour le centre dre bre conne went le ven- 


dredi 6 août 1918. 
Les candidats dont les noms suivent devront 
naritine de Bresil, 


se préscoter à la préfecture 
de vendredi 6 août 1948, à it heures: 

MM. Kerarvran {1.L3, Le Stum (R.-F.-1.). 
Go ns 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Composition de ta commission interprotession- 
nelle d'importation et d'exportation des jus 
de fruits. 





Le ministre de l'agriculture, 

Yu le décret du ter septembre 1929 prohibant 
l'importation des marchandises de toutes ori- 
gines et de toutes provenances; 

Vu l'arrêté dn 27 octobre 1939 instituant un 
comité interprofessionnel d'importation de pro- 
duits agricoles; 

Vu l'arrété du 20 novembre 1999 fixant la 
composition des sections du comité interpro- 
{essionnel d'importation des produits agricoles; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1999 instituant 
auprès du ministre de l'agriculture et du ravi- 
talllement un comité interprofessionnel d’ex- 
portation des produits agricoles; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1948 instituant une 
commission interprofessionnelle d'importation 
&t d'exportation des jus de fruits; 

Sur la propesition du chef du service des 
v lations extérieures, 


Arrête : 


Art, 4er. — Les dispositions de l'arrêté du 
9 janvier 1948 susvisé sont abrogées et rem 
placées par les suivantes. 


Art. 2 — Il est institué auprès du ministre 
de l'agricutture une commission consuitative 
interprofessionnelle d'imporlation et d'exporta- 
üon des jus de fruits chargée de proposer les 
modalités de répartition des autorisations 
d'importation et d'exportation. 


art. 2. — La commission interprofessionnelle 
d'importation et d'exportation des jus de fruits 
ext composée comme eut: 

Le chef du service des relations extéricures, 
président, ou son représentant. 

Le directeur de la production agricole ou 
son tepésenlant. 

Le directeur des industries et commerces de 
l'alirsentation ou son représentant. 

Le président de l'union nationale des pro- 
ducteurs de jus de fruits de la métropole el 
d'outre-mer. 

Le président du syndicat algérien des pro- 
ducteurs de jus de fruils. 

Deux délégués désignés par la fédération 
naljonale de la coopération agricole. 

Art. &. — Le chef du 47 bureau du service 
les relations extérieures assumera les fonc- 
tions de secrétaire de Ja commission. 

Art. b, — Le chef du service des relations 
extérieures est chargé de l'exécution du pré- 
cent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juin 1948. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
JEAN ENRIMARD, 





++ 


Listo par ordre de mérite des candidats admis 
comme élèves réguliers à l'institut national 
agronomique à la cuite du concours de 


1948. 





MM. 
1 Mouton (Caude), 
2 Cément (Jean- 
Bernard), 
3 Joly (Guy). 
Bessara (André). 
Boucher (Jacques). 
6 Merat (lhilippe). 
1 


&- 


1 Coias (Roger 
Desprez (Miche). 
9 Severar (Irénée). 
10 Carpentier (Louis) 
11 Frances (Roger). 
12 Bucher (Gérard). 
13 Tardivon (Ber- 
nard), 

14 Rigaudy (Louis). 
45 Blin (Pauls. 

46 Paul (Yves), 


17 Mutin (lande). 
Raibaud (Pierre- 
Marie). 


19 Monnier (Gérard). 

20 Rothe {Jean). 

21 Filion {Miche!). 

22 Finkektein 
{Pierre). 

23 Eliard {Roland;. 

de Lambiliy (Guy) 

25 Quemener (Jac- 
ques). 

26 Voisin {(Jcean- 
Chaude), 

27 Schlaefflin (Jean- 
Pierre). 

28 Angot (Jean- 
Pierre). 

29 y (Georges). 

30 Robin (Charles). 


31 Ginouves (Jean). 
Guichard (Geof- 
froy). 
23 Aunigues (Gilbert). 
Grognier (Marcel) 


34 

% Mauléon (Pierre). 
36 de Chancel (Jean), 
37 Pierreiean (André) 
33 Clerc (François). 
39 Rouge (Bernard). 
4 Florent (Jean). 


58 Duranion (lbenri). 
29 Dupont (Jean. 
Rochet (Jacques), 
GA de Montaigne de 
Poneins (Roger) 
G2 Riou (Yves). 
63 Grand (Henry). 
64 Dubreuil (Gérard). 
G5 Baraut (Pierre). 
Garnier (André. 
67 SEvy (André). 
68 Galiniche (Jean). 
69 Maton (Guv}, 


(Ber- 
na}, 


71 Durand (Yves). 
Martin-Prevel 
(Pierre), 
73 Bohl (Pierre), 
15 Mol (Gilbert). 
79 Bresson (Eraima- 
nuel). 
1ù Dumas (Jacques). 
71 Descrozaille (Ber- 
nard). 
Ferraud ‘Jean) 
79 Chouteou (Jae- 
ques). 
R) l'aloux (Clauwd2). 
81 Vauchceret /Deais) 
82 Plazgrat {Jac- 
gque=). 
83 Seneca {Jarques). 
84 Sehirle (Aloysc). 
S Delabraze (Pierre) 
86 Miaveïx {Robert}. 
87 Alcxandrowicz 
er 
Dubreufl (Pierre). 
89 Petin (Jean). 
% Rhone (Jacques). 
91 Champel (Pierre). 
92 Morez (Jacques). 
93 Cavalan (Pierre). 
Marticon (Henri). 
95 lHodara (Jacques). 
96 Madon (Henri). 
97 Gowrlet (Albert) 
%8 Lecompt (Michel). 
99 Scalbert (Ray- 





4i Fougerousse (Mau- In0nd). 
rice). 100 Faure {Jacques). 
42 Voreux {Aïhert). 101 Quet {Robert}. 
43 de Sabbathier {Ar- | 102 Benoit-Janin 
mand). (Pierre). 


103 Roucher (Bernard) 
Guedet (Pierre). 
105 Barruol (Jacques). 


44 Coleou (Julien). 
&5 Patay (Philippe). 
5 Piesse (Bernard). 


47 Sergent (Yves). 106 Rousselin (Pierre) 
18 Bugnard (Jean). 107 Allard (Claude). 
Louvet (Jean). 108 Lemoine {Michel}. 


169 Piolet (Jean). 
110 Xxolle (Jean). 


90 Curis (Michel). 
» 
ù 111 Gell (Nicolas). 


o1 Berrez (Michel). 
2 Montadat (Jac 


ques). 112 Bourguiguat (Da- 
953 Mainie (Philippe). nie.). 
04 Larbouillat (Jean) {413 Gounot (Michel). 
09 Agnes (Michel). 111 Belin (Marc). 
Hubert (Michel). Clautrier (Michel) 





57 Cahuzac (Henri). 


Candidats à titre étranger. 
4 Tan Kim-Iuon. 2 Yuitema (Picter). 
+ 8 +- 





Liste par ordre alphabétique des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales 
du concours d'admission à l’école nationale 
d'horticulture en 1948. 





MM. Allain, MM. Roudin. 


Mile Amatruda. Bové, 

MM. Barnerias. de Boulancy. 
Barthélemi, Braux. 
Basse. Campos-Huguenet 
Basset, Cancellicri, 
Bordas. Cart, 
Bosquet. Cassedane. 
Bouard. [habert, 





Bouchet 


} , 
Champy. 


1 





| 





nu 

MM. Charpy. MM. Martineau, 
Cha vanes, Mazet. 
Chirinian, Merle d'Ausigue 
Clanet. Morillon, * ‘ 
one Noyau, 
'ErSES Mie Qude 
Ftenneau, MM. Panabières 
Fraÿman. Paris. 
Ferrandes, Pastel, 
Freret. Petit, 
(alea, Pierepork: 
Greyrey, Potin. 
rirard. Mie de Ram. 
Guigon. ML. Raphalen. 
Haiurilegg Raymond. 
Hennion, Reback. 
Hileret, Riche, 
Jaubegt. Robert, 
Joanny. Saint-Maurice, 
Jossoud. Sauret. 
Kauffman, Simonneau. 
Korovine, SOUSSIS. 
Laborde. Taureilles, 
Lanrence, Thivend, 
Lefaure. Trainaut, 
Lerebours. Touzaa. 
Lochmann, Venner. 
Mach. A1 ; 
Madevat. Voillemin, 
Maillard. Vollet. 
Mallet, 

CRDP ER Er Er 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret n° 48-1180 du 19 juillet 1948 mod. 
fiant les tableaux annexés au décret 
n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 46-2368 
du 26 octobre 1946 sur les emplois ré- 
servés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistralve, 

Vu La loi du 30 janvier 1923 réservant des 
crmaplois aux anciens 1nilitaires pensionnés 
pour iufirmités de guerre, ainsi qu'aux 
veuves et orpheïins dé guerre, modifiée 
par les lois des 21 juiliet 1928, 3 juillet 
1934, 13 août 1936 et par les déere!s des 
30 octobre 1935 et 1 juillet 1939; 


Va la loi du 18 juillet 1924 réservant 
des emplois aux militaires des armées de 
terre et de mer engagés, rengagfs, 
commissionnés ou appartenant au adre 
de maistrance, modifiée par les ‘exles 
visés à l’aiinéa précédent ; 

Vu la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1146 
cur les emplois réservés, et notamment 
l'article 1, dont l'alinéa 2 est am 
conçu : 

«” Toutefois,»les tablbeaux annexés à ls 
loi du 30 janvier 1923 sont annulés; LS 
seront remplacés par des tableaux établis 
par déerets portant règlement d’admins- 
tration publique, pris sur le rapport du 
ministre chargé de la fonetion publique, 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ”; 

Vu le décret n° 47-1297 dn 10 juillet 1%/ 

ortant règlement d'administration pi 

liqne pour l'application de la loi susV#""* 
du 26 octobre 1946; 
Le conseil d'Etat entendu, 





ABLE 


Dm. 


B 








| 
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Décrète : | 
art. 1%, — Le tableau des empiois groupés faisant l'objet de l'annexe If au décret du 10 juilet 1947 est modifié comme suit: 























p: PROPORTIGY 
JAPLEAL EMPLOIS CATÉGORIE GRÔCPE - — CONBITIONS D'ACCRS 
Loi de 1923, } Loi de 1984. 
se. 5 LES PER OR 
Administrations centrales. 
A tRédaetcur et assimilé... 560. 4 I t 8 t 1/1 l 1/1 Examen commun emploi mixte, 
Services extérieurs. 

A Rédacteur et assimilé rare f | 8 | 4/4 | 1/4 Examen commun emploi mixte. 

 _— a ee A KL 





2 


Art. 2. — Le tableau des emplois non groupés relevant du ministère de l'agricutture faisant l'objet de l'annexe II au 
décret du 10 juillet 1947 est modifié comme suit: 
































— — - — — —— 
PROPORTION 
TABLEAU EMPLOIS CATÉGORIE | GROUPE CONDITIONS D'ACCES 
Loi de 1923, | Loi de 1934. 
me et — — —— 
C Surveillant bibliothécaire, école natio- 3° ‘4 1/4 1/2 Diplôme d'une école d'agriculture, brevet &c- 
nale d'ho’ticulture. mertaire. 
D Sous-agert de l'hydraukique agricole... 4e ï 1/3 1/4 Le certificat d'aptilide professionnelle Sera 
délivré par le centre d’orienlalion profes- 
sieuneïle départemental. 





Art. 3, — Le tableau des emplois non groupés relevant du ministère de la marine faisant l'objet de l'annexe IE au décret 
du 19 juillet 49M7 est modifié comme sui : 






































PROPORTION 
TABLE AU EMPLOIS CATÉGORIE | GROUPE _——— CONDITIONS P'ACCES 
Loi de 1923. p Loi de 1924. 
a menti - - - — 
A Elève attaché d'administration des ser- d (A) 1/8 1/3 Examen commun. — (4) Aptitude physique 
vices du commissariat el de sarré. spéciale. 
À Elève attaché d'administration comp- f (A) 1/8 1/3 Examen Commun. + (A4) Aplitude physique 
table des matières. spéciale, 





Art, 4, — Le tableau des ermplais non groupés relevant du ministère des travaux publics et des transports (secrélariat gé- 
héral à la marine marchande} faisant l'objet de l'annexe I! au décret du 10 juillet 1947 est modifié comme suit: 






























































PROFORTION 
[ABLE AC EMPLOIS CATÉGORIE | GROUPE me CONDITIONS D'ACCES 
Loi de 192%. E Lai de 193%. 
en en mat nique ae meme —— — — rer mme ares cup 

B Agent administratif. ...,,.s.scssssosonse +4 6 2/6 1/6 Examen commu, réunir trois ans de service 
à la mer. 

C Syndic des gens de MMET. ss sss5sv00ss080 » 3 € 1/3 1/4 Examen coramun, réurir trois ans Œc strviwe 

| à la mer, 

D Garde mariime dans la métropole... 5 FL 1/4 1/3 Le certificat d'aptitude professionnelle soya 
délivré par le eentre d'oriextation profes 
sionneile départemental. — Epreuves tech- 
niques: rédaction d'un rapport de vin£i 
ligres sur une infraction où Un arciuenl 
Réunir trois ans de service à la rer. 

 ———_—— ne _ _—_——— manettes RE etienne sat manne RER 

. * ! : . L — £ : 1 S 7) « "11 î " f - }! hic t 

ri L — Le tableau des emplois non groupés relevant du ministère de Ia santé publique ct de la population faisant L'on) 
de l'a e II au décret du 10 juillet 1917 est modifié comme sait: 
—— NES PARENT EE PET ES nes mere 
LROPORTION à 
LiBLEAT EMPLOIS CATÉGORIE! GROUPE À — — — CONDITIONS D'ACCES 
h Loi de 1923, { Loë de 1921. 

a ee À. | : REVOIR RE: RER 

B Capitaïne et Hieutenant Ge santé... à 4er 1/4 1/3 nue COMRUN : épreuve cbligatoire di 
angue uradise. 

D Garde de contrôle sanitaire. .,,,...44s à 1er 1/3 1/1 Le certificat d'aplilude professienneile sera 
délivré par le centre d'orientation pros 
sionnelte départemental. 
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Art. 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 

uerre et le secrétaire d'Etat chargé de Ja 
onction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la querre, 

FRANCOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1178 du 18 juillet 1948 
portant réorganisation de l'office du Niger. 





Le président du conseil des ministres 
? 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je 
régime financier des colonies et les textes 
modificatifs subséquents; 

Vu le décret 46-929 du 4 mai 1946 déter- 

minant les pouvoirs des hauts commis- 
saires de la République dans les territoires 
relevant de la France d'outre-mer; 
. Vu l'acte, dit décret, du 9 décembre 
1941 réorganisant l'office du Niger, validé 
par application de l'ordonnance du 14 mars 
1953, et tous actes modificatifs, notamment 
le décret du 18 janvier 1946, réorganisant 
Je conseil consultatif; 

Vu le décret n° 47-1540 du 13 août 1947, 
supprimant le poste de commissaire du 
Gouvernement auprès de l’oftice du Niger; 

Vu J’arrêté du ministre de Ja France 
d'outre-mer en date du 13 janvier 1948, 
déterminant les conditions d'exercice dans 
la métropole du contrôle du fonctonne- 
ment administratif et financier de l'office 
du Niger; 

Sur le rapport du ministre de ‘a France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art, 1, — L'office du Niger, organisé 
par décret du 5 janvier 1932, réorganisé 
par acte dit décret du 9 décembre 1941, est 
et demeure con<''tné en établissement pu- 
blic doté de la ersonnalité civile et de 
l'autonomie financière, Il a son siège à Se- 
gou (Soudan français). 

I a pour objet Ja mise en valeur par 
l'irrigation de la vallée du Niger, l’exécu- 
tion des travaux, l'aménagement, la colo- 
nisation et l'exploitation des terres com- 
mandées par les aménagements hydrauli- 
ques, notamment ceux de Sansanding, de 


Sotuba et de la région lacustre, ainsi que 
toutes études et travaux y relatifs 





Trrre Er 
Administration. 


Art. 2. — L'office äu Niger est adminis- 
tré, sous la haute autorité du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, 
par un conseil d'administration de vingt 
membres au moins .et de vingt-quatre 
membres au plus, 11 constitue en son sein 
un comité de direction de cinq membres 
au moins et de.neuf membres au plus. 

L'un des membres du conseil d’adminis- 
tration, faisant obligatoirement partie du 
comité de direction, exerce les fonctions 
de délégué du conseil d'administration. 

La direction de l'office du Niger est as- 
surée, sous l'autorité du conseil d’admi- 
nistration, par un directeur général, 
résidant à Ségou, assisté d’un secrétaire 
général, et de chefs de service, notam- 
ment d'un chef du service de l’exploitation 
et d’un chef de service des travaux neufs. 

Un comité technique des travaux est 
institué auprès de l'office du Niger, il 
donne son avis sur toutes les questions 
concernant les programmes de travaux et 
d'études générales. 

Les travaux neufs ou de parachèvement 
dont l'exécution aura été décidée par le 
conseil d'administration, dans le cadre des 
programmes généraux régulièrement ap- 
prouvés, sont effectués par un service des 
travaux neufs. 

Un ingénieur en chef de l'office du Niger, 
relevant directement du conseil d’adminis- 
tration, a sous son contrôle technique, le 
chef du service des travaux neufs, qui 
reste pe sous l'autorité du directeur 
général, 

L'ingénieur en chef de l'office du Niger 
est rapporteur auprès du comité technique 
des travaux de l'office, dont il assume le 
secrétariat. 


Contrôle. 
Art, 3. — Un inspecteur général ou ins- 


pecteur des colonies, est nommé par ar- 
rêté au ministre de la France d'outre-mer, 


membre du conseil d'administration, et 
reçoit des altributions particulières de 
contrôle. 


Art. 4. — Le conseil d'administration est 
composé : 

Du secrétaire général du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française ; 

Du gouverneur du Soudan; 

Du président du conseil 
Soudan ou de son délégué ; 

Du directeur des affaires économiques 
au ministère de la France d'outre-mer, 

Du directeur des travaux publics au mu- 
nistère de la France d’outre-mer; 

Du directeur de l’agriculture au minis- 
tère de la Francé d’outre-mer; 

De l'inspecteur général ou de l’inspee- 
teur des colonies désigné dans les condi- 
tions prévues à l'article 3; 

Du directeur général des affaires poli- 
tiques du gouvernement général de l’Afri- 
qu? occidentale française; 

Du directeur général des affaires écono- 
miques du gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française ; 

Du directeur général des finances du gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale 
française ; 

Du directeur général des travaux publics 
au gouvernement général de l'Afrique oc- 
cidentale française ; 

Du directeur général de Ja caisse cen- 
trale de Ja France d'outre-mer; 

Du directeur de l'office de la recherche 
scientifique coloniale ; 

Du président directeur général de la 
banque de l'Afrique occidentale; 


général du 





lu rt 
De trois personnalités au moins et de 
cinq au plus, désignées par arrêté du mi. 
pistre de la France d'outre-mer, en taison 
de leur compétence en matière d’agrieu]. 
ture, de colonisation, de travaux publie 
ou d'économie coloniale ; , 
De trois notabilités africaines au moins 
et de cinq au plus, désignées par arrété 
du gouverneur du Soudan et représentant 
les populations installées sur les aménage. 
ments en cause; d 
D'un représentant du personnel euro. 
pten et d'un représentant du personnel 
africain de l'office du Niger, désignés, cha. 
cnn, par les organisations syndicales in. 
téressées. . 


Le président du conseil d'administration 
choisi parmi les membres du conseil, est 
désigné par déeret, sur proposilion du mi. 
nistre de la France d'outre-mer, après avis 
du gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française. 

Le conseil désigne parmi ses memlres 
un ou deux vice-présidents. 

Les membres désignés sont, en prin- 
cipe, nommés pour une période de cinq 
ans; leur mandat est renouvelable pur 
acite reconduction. Toutefois, ils peuvent 
être relevés de leurs fonctions, dans la 
même forme, par les autorités qui les ont 
désignés. 

Les membres de droit peuvent se faire 
représenter, soit par un autre membre de 
droit, soit par tout autre personne, mais 
avec voix consultative seulement, sauf dé. 
signation nominative et permanente, te- 
ncuvelée au début de chaque añnée. 

Le directeur du contrôle financier de 
l'Afrique occidentals française, ou son re- 
présentant, assiste, avec voix consultative, 
acx réunions du conseil. 

Le directeur général de l'office assiste 
aux réunions du conseil d'administration, 
sur convocation du président, avec voix 
consultative. 

Le conseil peut appeler en séance, à {ia 
consultatif, des personnalités qualifiées. 

Le conseil se réunit, en principe, deux 
fois par an, au lieu de convocation 1ixé 
par le président, à Paris, Dakar ou Ségou, 
I] peut également être réuni à tout mo 
ment, sur la convocation du président, à 
ja demande du ministre de la France 
d'outre-mer, du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française où de neuf 
au moins de ses membres. 

Le comité de direction, complété par 
tels de ses membres désignés par le 
conseil, se réunit, en principe, au moins 
une fois par an à Ségou. 

Les délibérations du conseil d'adminis 
tration sont prises à la majorité des vox 
des membres présents ou valablement re- 
présentés à la séance. La présence effecuive 
de sept membres, représentant au moins là 
moitié des membres du conseil, est néces- 
saire pour la validité des délibérations. En 
cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 

Les fonctions de membre du conti 
d'administration sont gratuites. Les menr 
bres non fonctionnaires voyagent et recor 
vent les indemnités, de déplacement d1n8 
les conditions prévues pour les fonction 
naires de la première catégorie A. 


Art. 5. — Le conseil d'administration di- 

libère et statue eur les objets suivans 
sans qu'ils aient un caractère limilall: 

Organisation générale de l'office ‘1 
Niger, statut, recrutement, rémunérat:0n 
du personnel; 

Programmes généraux et plans de 
pagne annuels, d’études, de travaux, 
production et de colonisation; 

Financement des dépenses, 
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Etats de prévision annuels de recettes et 
états complémentaires, bud- 
gets annuels des travaux ; 


Acceptation de dons, legs et fonds de 
concours ; : 

Secours et attributions de subvention 
ou fonds de concours; 

Participation à des entreprises publiques 
ou privées dont l’activité intéresse l'office ; 

Fixation périodique de Fimportance des 
marchés de travaux et de fournitures que 
ke directeur peut passer sans les avoir 
préalablement soumis à son approbation ; 

Plus généralement toutes les questions 
qui lui sont soumises par le ministre de 
à France d'outre-mer, par le gouverneur 
général de Afrique occidentale fran- 
çaise, par le directeur ou dont il prend 
l'initiative. 


Les délibérations du conseil d’adminis- 
tation deviennent définitives après lap- 
probation du gogverneur général de 
l'Afrique oécidentale française, Si, dans 
un délai de deux mois à compter de la 
transmission au gouvernement. général, 
celui-ci n'a fait connaître ni son approba- 
tion ni son opposition, ces délibérations 
sont réputées exécutoires. Ce délai est 
réduit à un mois pour les délibérations 
relatives aux états complémentaires de 
recettes et de dépenses et d'une façon plus 
géncrale pour les questions présentant un 
caractère d'urgence. 

En cas de désaccord entre le gouverneur 
général et le conseil, la question litigieuse 
est portée devant le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Art, 6, — Le conseïl d'administration 


+ 


Titre Il 
Direction. 

Art. 8. — Le directeur général est nom- 
mé par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, sur présentation du conseil 
d'administration et après agrément du 
gouverneur général de l'Afrique occiden- 
tale française; son remplacement, le cas 
échéant, est fixé dans les mêmes formes. 
Ses émoluments, indemnités et frais de 
fonctions, sont fixés par le conseil d'admi- 
nistration. 

Le secrétaire général est nommé par ie 
conseil d'administration, ès agrément 
du gouverneur général de l’Afrique occi- 
dentale française et sur présentation du 
directeur général. Ses émoluments et son 
remplacement, le cas échéant, sont fixés 
dans les mêmes formes. 

Le chef du service de l'exploitation est 
nommé gar le directeur général, après 
avis du conseil d’administration. 

Art. 9 — Sous l'autorité et le contrôle 
du conseil d’administration, le directeur 
général : 

Représente l'office dans tous les actes 


de la vie civile et administrative, ainsi que: 


dans toutes les actions à intenter ou à sou- 
tenir devant les tribunaux de l'ordre admi- 
rüstratif ou judiciaire ; 

À sous ses ordres le personnel de lofri- 
ce qu'il recrute et administre dans le 
cadre de son statut; 

Prépare, conformément aux directives 
qu’il recoit du conseil d’administration, 
les programmes généraux d’études, de 
travaux, de production et de colonisation, 


et les plans de campagnes annuels, les ! je ot dans le cadre des instructions qui 


états de prévision de recettes et de dé- | 


pe et les budgets de travaux, les 
bilans, inventaires, comptes d'exploitation 
et comptes de profit et pertes annuels; 





peut déléguer tout ou partie de ses attri- 
oulions, hormis celles ayant trait aux pro- | 
gammes généraux et aux plans de cam: | 
pisgnes annuels, aux états de prévision 
primitifs et aux comptes annuels, au comité | 
de direction. 


Ce comité de direction, qui se réunit à | 

l'agence de Paris, à Dakar ou à Ségou, | 
comprend cinq membres au moins et nenf | 
au plus, choisis par le conseil d’adminis- 
lation en son sein. 
Le directeur du contrôle financier de 
l'Afrique oceidentale française assiste, sur 
sa demande, aux réunions du comité de | 
rection, lorsque l’ordre du jour comporte | 
des questions financières. 

le président du comité de direction est 
désigné par le conseil d'administration. 

Lorsqu'il est présent, le président du | 
Conseil d'administration préside le comité | 
de direction. | 

Les procès-verbaux des délibérations de 
te comité sont transmis aux membres du 
conseil d'administration. 

Des émoluments, indemnités ou frais de 
fonctions, pourront être, le cas échéant, 
ällribués à des membres du comité de 
dreclion par le conseil d'administration. 


Art. 7, — Le délégué du conseil d’admi- 
listration est désigné par le conseil d'ad- 
hinistration, qui fixe ses émoluments 
éventuels. 

Il fait obligatoirement partie du comité 
de direction et du comité technique des 
tavaux, Il représente de façon permanente 
le conseil d'administration et le comité de 
direction, qui fixent ses attributions. Il 
Sissure en particulier de l'exécution de 
leurs décisions par le directeur de l'office 
du Niger, 


| 
| 
| 
| 





Exéeute les programmes d'études, de 
production et de colonisation et les états 
de prévision de recettes et de dépenses 
corrélatifs ; 

Passe les marchés de travaux et de 
fournitures correspondants jusqu’au mon- 


| tant fixé périodiquement par le conseil 


d'administration; au delà de ce plafond, 1} 
requiert préalablement l'accord du conseil 
d'administration ; 

Suit et réceptionne les travaux exécutés 
par le gervice des travaux neufs; 

Oriente et contrôle lé fonctionnement 
des organismes coopératifs créés entre les 
occupants des zones aménagées et cen- 
tralise le résultat de leurs opérations; 

Adresse au conseil d'administration, 
dans les six mois qui suivent la clôture de 
l’exercice, un rapport d'ensemble sur les 
opérations de campagne; 

Soumet au conseil d'administration tou- 
tes les affaires ou toutes les questions dent 
il juge à propos de le saisir ou que ie 
conseil demande à connaître ; 

ll est ordonnateur, Il peut déléguer sa 
signature, conjointement cu séparément, 
pour les besoins de l'administration cou- 
rante, au secrétaire général ou à un ou 
plusieurs chefs de service; 


Il propose au conseil d'administration la | 


désignation du directeur général intéri- 
maire chargé de le remplacer en cas d’ab- 
sence ou d’empêchement de longue durée. 


Tire II 
Régime des travaux. 
Art. 10. — Il est institué auprès de 
l'office du Niger un comité technique des 


travaux qui comprend : 

Un inspecteur général des ponts et 
chaussées, nommé par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, président, 

















Le directeur des travaux publics au mi- 
nistère de Ja France d'outre-mer ou son 
représentant ; 

directeur général des travaux publics 
du gouvernement ‘général de l'Afrique 
occidentale française ou son représentant; 

L'ingénieur en chef de l'office du Niger; 

Deux représentants du conseil d'adminis- 
tratior,. de l'office du Niger, dont le délé- 
gué du conseil d'administration ; 

Trois personnalités choisies en raison 
de leur compétence technique et colonia'e 
par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration. 


Les indemnités des membres du comité 
technique sont fixées, s’il y a lieu, par le 
conseil d'administration. 

Le comité technique des travaux donne 
son avis, d’une facon générale, sur toutes 
les questions de travaux. 1I approuve en 
particulier les programmes d’études géné- 
rales, les projets généraux de travaux et 
les moyens et modalités d'exécution. 

Art. 11. — Un ingénieur, spécialiste des 
questions de travaux publics et d'hydrau- 
lique agricole, désigné par le conseil d’ad- 
ministration et placé sous 6on autorité; 
exerce les fonctions d'ingénieur en chef de 
l'office du Niger et fait partie, de droit, 
du Comité technique des travaux. H est 
rapporteur de ce comité, dont il assume le 
secrétariat, Ses émoluments et indemnités 
sont fixés par le conseil d'administration. 

Art. 12. — Le chef du service des travaux 
neufs est nommé par le directeur général, 
après avis du conseil d'administration. 

Dans la limite des délégations de pou- 


lui sont données par le directeur général; 
sous le contrôle technique de l'ingénieur 
en chef de l'offics: 

N dresse les plans de campagne annuels, 
les projets et les budgets se rapportant 
à l'exécution des travaux neufs ct de para- 
chèvement ; 

Il exécute ces programmes et budgets 
après leur approbation et passe les mar- 
chés de travaux et de fournitures "y rap- 
portant, après les avoi soumis au visa du 
directeur généra Ide l'effice, dans les Himi- 
tes autorisées par le conseil d'administra- 
tion. 

Il administre le personnel mis à sa dis- 
position par le directeur général de l'af- 
fice, dans le cadre de ses statuts. 

Dans les six mois qui suivent la elütura 
de l'exercice, il étabhit, sur les opérations 
relevant de son service, un rapport d'en- 
semble transmis à l'ingénieur en chef de 
l'office, après. visa du directeur généra 


TITRE IV 
Régimes financiers et comptables, 
Art. 13. — Les recettes et dépenses réla- 
tives à l'oftice du Niger font l'ubjet : 
En ce qui con-erne les études d ordre 


général, l'exécution des travaux neufs et 
éventuellement de parachèvement, d'un 


budget annuel dit budget des :..vaux 
neufs de l'office du Niger; . , 
En ce qui concerne le fonctionnement 


général des autres services de l'effice du 
Niger, d'un état de prévision arnue 

Le premier est soumis aux règles admi- 
nistratives habituelles en matière d'exécu- 
tion du budget spécial du plan de déve- 
loppement économique et social de l'Afri- 
que occidentale française, le second suit 
les lois et usages du commrree, 

Le budget des travaux neufs et les états 
de prévisions annuels sont établis pour la 
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ériode allant du f* octobre au 30 sep- 
embre de l’année suivante, constituant 
l'exercic: financier de l'office du Niger. 


Régime financier 
du service des travaux neufs. 


14. — Les recettes et dépenses des 
favaux neuf de l'office du Niger sont 
tvaluées dans un budget annuel faisant 
apparaitre en particulier 


Art, 


En recettes : 

Les dotations des collectivités on arga- 
nismes chargés de financer les travaux 
d'équipement économique des territoires 
d'outre-mer ; 

Les affectations provenant éventuelle- 
ment des excédents de recettes de l'office 
du Niger ; 

æs dons, legs ou fonds de concours ; 

Les recettes d’expioitation propres à ce 
service 

Les prélèvements sur Ja caisse de ré- 
serve de l'office du Niger ; 

Eventuel:ement, les fonds d'emprunt. 


En dépenses : 

Les frais d'exécution des travaux ; 

Les frais d'équipement (matériel et ap- 
provisionnements) ; 

L'emp'oi des dotations faisant l’obje! 
d'une affectation spéciale ; 

Les dépenses de travaux, décomposées 
en personriel ; 

Main-d'œuvre ; 

Matériel ; 

Transports, 

Art. 15. — Le budget annuel est présenté 
par le directeur général, arrêté par le 
conseil d'administration et approuvé par 
le gouverneur général de. l'Afrique occi- 
dentale française, 

Des budgets comp'émentaires peuvent 
être établis en cours d'exercice. Ls sont 
préparés, approuvés et arrêtés dans les for- 
mues prévues pour le budget annuel. 

Ari. 16. — Les recettes et dépenses sont 
effectuées par un agent comptable nommé 
par le gouverneur général de l'Afrique oc- 
cidentaie française sur la proposition du 
conseil d'administration et sur avis con- 
forme du directeur du contrô'e financier 
de l'Afrique. occidentale française. 

Cet agent comptable est astreint de 
constituer un cautionnement dont le mon- 
tant est fixé dans l'arrêté de nomination. 
IL est justiciable de la cour des comptes 
et soumis aux vérifications de l'inspection 
dés colonies. Il exerce en même temps les 
fonctions de chef de la comptabilité du 
service des travaux neufs, 

Art, 17. — Le contrôle financier du ser- 
vice des travaux neufs est assuré par le 
directeur du contrôle financier de l'Afrique 
occidentale française, qui peut déléguer à 
cet effet un représentant placé auprès du 
chef du service des travaux neufs. 


Régime Jinancier et comptable de l'office 
du Niger, à l'exclusion du service des 
travaux neufs. 


Art, 18. — Les receltes et dépenses de 
l'office du Niger sont évaluées dans un état 
de prévision annuel présentant en particu- 
lier les évaluations concernant: 

En recettes: 

Les redevances des exploitants des terres 
aménagées ; 

Les recettes d'exploitation; 

Les fonds de concours; 


Les dotations du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise et du 
gouvernement du Soudan; 

Les dons et legs. 











En dépenses: 

Les frais généraux; 

Les dépenses d'exploitation, 

Art. 19, — L'état de prévision annuel est 
préparé par le directeur générat, arrèté par 
le conseil d'administration et approuvé par 
le gouverneur général de l'Afrique occiden- 
tale francaise avant la date d'ouverture de 
l'exercice pour lequel il est établi, 

Des états de prévisions complémentaires 
peuvent être établis au cours d'exercice. 
Ils sont préparés, approuvés et arrêtés 
dans les formes prévues pour l'état de pré- 
vision annuel, sauf application des dispo- 
sitions de l’article 6 et de l'avant-dernier 
alinéa de l'article 5. 

Art. 20, — En dehcrs des optrations éva- 
luées aux élats de prévisions, l'office du 
Niger peut procéder à des opérations 
d'achat ou de vente pour le compte des 
organismes coopératjfs, Ces opérations 
sont financées au moyen d’un fonds d2 
roulement, constitué par des avances du 
budget général de l'Afrique occidentaie 
française ou d'établissements de crédit, Le 
plafond de ce fonds de roulement est fixé 
par le gouverneur général, sur proposition 
du conseil d'administration et après avis 
dun directeur du contrôle financier de l'Afri- 
que occidentale française. 

Art. 21, — Les opérations de recettes et 
de dépenses de l'office sont effectuées et 
décrites suivant les lois et usages du com- 
merce par le chef de la comptabilité géné- 
rale, nommé par le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale francaise sur la pro- 
position du conseil d'administration et sur 
avis conforme Pa directeur du contrôle 
financier de J'Afrique o:cidentale fran- 
çaise, 

La comptabilité de l'office doit décrire 
toutes les opérations de recettes et de dé- 
penses réellement effectuées, ainsi que les 
opérations d’ordre et celles reatives aux 
droits constatés au profit ou à la charge 
de l'office. 

Art, 22, — Le chef de la compiabHité gé- 
nérale procède, sous sa responsabilité, aux 
recouvrements et aux payements, en vertu 
des ordres de recettes ou de dépenses si- 
gnés par le directeur de l'office. 

En cas de refus de pavement, le ehef de 
la comptabilité générale doit en donner les 
motifs dans une déclaration écrite, immé- 
diatement délivrée au directeur général et, 
s'il y a lieu, au créancier. Si le directeur 
requiert, par écrit et sous sa responsabi- 
lité, qu'il soit passé outre, le chef de Ja 
comptabilité générale doit se conformer à 
cette réquisition qu'il annexe à l'oruüre de 
dépense 

Toutefois, aucune réquisilion ne peut 
être faite en cas d'opposition dûment si- 
gnifiée ou de contestation touchant à la 
vaidité de la quittance. 

Le directeur général rend compte au 
conseil d'administration des réquisitions 
de payement par lui délivrées, Le chef de 
la comptabilité générale en informe Je 
gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française par une lettre dont il 
remet une Copie au directeur général et au 
directeur du contrôle financier de l’Afri- 
que occidentale francaise. 

Art, 23, — Dans les localités autres que 
ce.les du siège de l'office, des agents de 
l'office peuvent être chargés, par le direc- 


teur et avec l'agrément du chef de la 
comptabilité générale, d'effectuer d'une 


part des recouvrements et des payements 
au titre des opérations évaluées aux états 
de prévisions, d'autre part, des opérations 
d'achat et de vente prévues à l'article 20. 

ces agents agissent pour le compte du 
chef de la comptabilité générale vis-à-vis 
duquel ils sont responsables de leurs opé- 
rations et qui doit annexer périodiquement 


à sa comptabilité ces, opérations. La forme 
et les règles de leur comptabilité sont 
‘qe par le chef -e la comptabilité géné. 
r 


h 

Art. 24. — Le chef de la comptabilité 
générale est justiciable de la cour des 
comptes. SES 

Art. 25, — La vérification de la compta. 
bilité de l'office du Niger est assurée par 
le directeur du contrôle financier de l’Afri. 
que occidentale française; A ce titre, il 
possède les attributions dévolues aux com- 
missaires aux comptes ‘dans les sociétés 
anonymes. Il peut déléguer ses attribu- 
tions à son représentant auprès du chef 
“re service des travaux neufs prévu à l’ar- 
ticle 17. 


Il dresse, en fin d'exercice, un rapport 


d'ensemble, après ‘vérification du bilan et 
des comptes, rapport qui est adressé an 
ministre de la France d'outre-mer, au 
conseil d'administration et au gouverneur 
général de l'Afrique occidentale francaise, 

Art. 26. — En fin d’exereice, le directeur 
général établit, de concert avee le chef de 
la comptabilité générale, un inventaire de 
l'actif immobilier et de l'actif mobilier 
de J'office. Le conseil d'administration 


peut déléguer un de ses membres pour le 


représenter à cette opération. 

Art. 27. — Dans les six mois qui suivent 
la clôture de l’exercice, le directeur géné- 
ral établit un compte d'exploitation, 
appuyé du bilan et d'un rapport sur les 
résullalts de l'exercice. Ce compte décrit 
la situation du compte profits et pertes. 

Ce compte d’exploitation est délibéré 
par le conseit d'administration et soumis 
por le président dudit conseil à l'appro- 

ation du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française. 

Le rapport du directeur général est 
adressé à la cour des comptes par Finter- 
médiaire du directeur du contrôle finan- 
cier de l'Afrique occidentale française. 

Art. 28. — Dans les six mois de la clo- 
ture de l’exereice, Je chef de la comptabi- 
lité générale présente à la cour des 
reggae ve le compte de gestion des recettes 
et dépenses effectuées. Ce compte est 
établi dans le cadre de la balance générale 
des :comptes du grand livre, appuyé de 
toutes les jusiifications prévues au pré- 
sent décret ou par les instructions du 
directeur du contrôle financier de l'Afri- 
que occidentale française, ainsi que d'une 
copie du compte d’exploitation établi 
à le directeur général, du bilan et de 
‘inventaire. 


TITRE V 
Dispositions ‘diverses. 


Art. 29. — Des arrêtés du gouverneur 
général de Afrique occidentale française 
pris sur la proposition du conseil d’admi- 
üistration, règlent les conditions d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 30. — L'office du Niger est soumis 
au contrôle de l'inspection des colonies. 

Art, 31. — L'acte dit décret du 9 d‘- 
cembre 1941 et les textes subséquents qui 
l'ont modifié sont abrogés. 

Art. 32. — Le ministre de Ja Froure 
d'outre-mer est chargé de l'exécution d 
présent décret, qui sera publié au Jowrnt! 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des mini: *: 
Le ministre de la France d'outre-mer 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économique, 
RENÉ MAYER. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret du 19 juillet 1948 modifiant le décret 

du 28 février 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Saint-Brieuc à contracier 
un emprunt. 


ee 


ie président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du ministre de 
Findustrie ct du commerce et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
er .otion de taxes locules de péages dans 
Pa p ts maritimes et'le décret du 26 avril 
4941 pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 9 juin 1898 qui a institué 
des poiges au port de Paimpol, au profit de 
la chambre de commerce des Côtes-du-Nord; 

Vu les décrets des & mai 1203 ét 30 avril 
sx qui ont modifié les péages susvisés ; 

l'arrêté interministériel Cu 49 novembre 
47 fixant le nouveau tarif des péages du 
port de Paimpol et affectant notamment Je 
produit de ces péages au service des emprunts 
que la chambre de cornmerce état aulirisée 
à contracter en vue du payement üe sa parli- 
cipation financière.aux travaux de recotistruc- 
tion de Ja jetée de Kernoa: 

Vu le décrat du % février 4948 autorisant 
la chambre se commerce des Côtes-du-Nord 
à contracter, au taux maximum &'intérêt do 
490 p. 100, un emprunt d’un milen de francs 
en vue du payement de la parlicipation finan- 
cière susvisée; 

Vu la demande présentée %e {7 mars 198 
ar là chambre de commerce des Côtes-du- 
Non en vue de la modificat on de la chuse 
du décret du 28 février 1918 relative au taux 
maximum d'intérêt auquel elle a été autorisée 
2. contre cet emprunt c'un million de 
rancs, 


lécrèle : 


Ar. fer, — Le paragraphe {er de l'article {er 
du décret du 28 février 1918 est remplacé par 
le text: suivant: 

« La chambre de commerce des Côtes-du- 
Nori est autorisée . à <ontracter, à un {taux 
d'intérèt n'excédant pas le taux pratiqué, au 
momen, de la conclusion du contrat, par la 
caisse Jos dépôts et cofisignations, le Crédit 
foncier de France et la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, un emprunt d’un 
mlion ce francs, en vue du payement de sa 
pariicipalion financière aux {ravaux de recons- 
truction de la jetée de Kern)a, au port de 
Paimpol, comportant l'aménagement de deux 
cales bases », 


art, 9 — Le ministre des travaux publics 
et des transpôrts, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'indus'rie et du commerce sont chargés, cha- 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
Gel de 11 République française. 


Fait À Paris, le 19 juillet fie. 
SCHUMAN. 
Par 2 président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 
et des transperts, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 





L 


Décret du 19 juiltet 1948 portant relèvement 
du taux d'intérêt maximum de l'emprunt de 
35 millions de francs que la chambre de 
mc A d’Arlés a été autorisée à con- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des (ransports et du tourisme, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
et du minisire de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce, 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports maritimes 
et le décret du 26 avril 1941 portant application 
de cette loi; 


Vu le décret du 28 mars 1923 instituant, au 
ort de Port-Saint-Louis-du-Rhône, au profit de 
a chambre de commerce d’Arles, des péages 

sur les navires et sur les marchandises; 


Vu le décret du 1er août 1931 et les arrêtés 
des 31 mars 1948 et 3 février 1943 qui ont 
relevé les taux desdits péages; 


Vu le décret du 26 septembre 1929 affectant 
notamment le produit des péages susvisés aux 
obligations contractées par la chambre de 
commerce d’Arles pour l'amélioration de l’ou- 
tillage qui lui a été concédé audit port; 


Vu la décision ministérielle du 7 février 
1947 autorisant la charabre de commerce d’Ar- 
les à acquérir trois grues éiectriques de trois 
tonnes. et à procéder à l'installation d’un poste 
À ARR mg au titre du programme sus- 
visé; 

Vu le décret du 8 avril 1947 qui a autorisé 
la chambre de commerce d'Arles à contracter, 
sous la garantie des péages perçus à son pro- 
fit au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône, à un 
taux d'intérêt n'excédant pas 4,5 p. 100, un 
pe de 35 millions de francs en vue de la 
réalisation d’une première tranche (acquisi- 
tion de trois grues électriques de trois tonnes, 
installation d’un poste de transformation) d'un 
programme de renouvellement de l'outillage 
public qui lui a été concédé audit port, 


Décrète : 


Art, 4er, — Les paragraphes 2 et 3 de l'arti- 
cle 1er du décret du 6 avril 1937 sont remplacés 
par le texte suivant: 


« Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être conclu et réalisé, en 
totalité ou par fraction, soît avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscription publique avec faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France ou de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, à un 
taux d'intérêt n’excédant pas le taux pratiqué 
par ces trois établissements au moment de la 
conclusion du contrat ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait 4 Paris, le 49 juillet 1918. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret du 19 juillet 1948 portant, d'une part 
classement dans la voirie nationale de ja 
déviation de la R. N. n° 16, d'autre part, 
déclassement et reclassement dans la voirie 
départementale du Nord de la section de 
ladite route, 


Par décret en date du 19 juillet 148: 


Est classée dans la voirie nationale la 
déviation de la route nationale n° 16 com- 
prise entre les P. K. 23,225 et 26,688 sur Île 
territoire de Cassel {Nord) et teintée en rose 
sur le plan susvisé qui restera annexé au 
présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie 
départementale du Nord, la section de ladite 
route comprise entre les P. K. 21,836 et 26,688 
et teintée en jaune sur le flan susvisé. 

Est maintenue dans la voirie nationale et 
incorporée à la route nationale ne 42 la sec- 
tion de la route nationale n° 46, comprise 
entre les P. K. 23,225 et 24,836 et teintée en 
violet sur le plan. 
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Décret du 19 juilfet 1948 portant fixation des 
tarifs de la taxe de séjour dans la station 
de tourisme de Bénodet (Finistère). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et -du  fourisme, 

Vu la loi modifiée du 2: septembre 1919, 
portant création des stations hydrominérales, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique du % mai 1920, modifié no- 
tamment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit lot 
du 3 avril 1912: 

Vu J’ordonnance du 2 novembre 1915 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du G février 1930 qui a érigé 
‘a ville de Bénodet (Finistère) en station de 
tourisme et a institué dans cette slation uns 
chambre d'industrie touristique; 

Vu les décrets des 3 septembre 1920 et 
à juin 1939 qui ont autorisé la perception de 
la taxe de séjour dans la commune de Béno- 
det et fixé les tarifs de celte taxe, les trois 
quart du produit de la taxe de séjour étant 
affecté au service d’un emprunt destiné à des 
travaux d’assainissement ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Bénodet en date du 15 avri! 19:7; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
touristique de Bénodet en date du 13 avr 
1917; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du- commissaire coauéleur en date du 
10 mai 19:7 ; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 25 juillet 1947 : 

Vu les autres pièces du dossier, 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrèle : 


Art. der, — Jusqu'au 15 septembre 1952, la 
perception dans la station de tourisme de 
Renadet (Finistère) de la taxe de séjour, aura 
lieu du 15 juin au 15 seplembre, conformé- 


ment aux tarifs suivants : 

Ilôtels et meublés {re catégorie: 7,50 F page 
personne et par jour ; 

Hôtels et meublés 3e catégorie : 5 F pas 
personne et par jour ; 

Iôtels et meublés 3° catégorie : 4 F par 
personne et par jour ; 

Hôtels et meublés 4e catégorie : 2 F par 
personne et par jour, 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
tionnelle, La taxe est. due à partir du jour 
de l’arrivée, la durée de perception est au 
maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919 ne sont pas pass'bles de Ia taxe 
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ndant Ja durée du séjour qu'ils feront dans 
a slation pour les besoins exclusifs de leur 
profession, 

Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d’une réduction de 90 p. 109 
du montant de la taxe. 

Les membres des familles mombhreuses. 
porlours de la carte d'identité qui leur est 
délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 
1950, bénéficieront des mêmes réductions que 
<élles prévues par ladite loi pour les prix 
des transports eur Jes chemins de fer d'in- 
térèt général, c'est-à-dr 

20 p. 109: trois enfants ; 

40 p. 100 : quatre enfants ; 

) p, 100 : cinq enfants ; 

75 p. 100 : six enfants. 

4rt, 4. — Après prélèvement des sommes 
nécessaires au scævice de l'emprunt autorisé 
par l'article 1er du &@écret’du 3 septembre 
4930 susvisé, le produit de la taxe de séjour 
écra nflecté à l'acquit des dépenses prévues 
par l'article #9 du décret du 4 mai 1929. 

Les frais de fonctionnement de Ja chambre 
d'industrie touristique seront couverts par les 
ressources générales du budget communal et 
à défaut par le produit de ladite taxe, 

Art, 5, — Conformément aux prescriplions 
de l'article -20 du décret dy 4 maï 1920 madl- 
fé par le décret du 30 mai #923, un état por- 
tant indication précise de l'emploi du produit 
de la taxe de séjour au cours de l'année pré- 
cédente sera affiché, pendant toute la durée 
de la saison, À la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative et 
au bureau de renseignements s’il en existe 
dans la station, 

Art, 6. — Sont abrogées toutes les dispo- 
#itions contraires à celes du présent décret. 

Art, 7. — Le ministre des travaux publcs, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 41948. 

SCHUMAN. 

Par le présdent du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CIIRISTIAN PINEAU, 
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Décret du 19 juitiet 1948 portant fixation des 
tarits de la taxe de séjour dans la station 
de tourisme d'Etables (Côtes-du-Nord), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 2% septembre 4919, 
portant création des stations hydrominérales, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adrainis- 
tration punlique du 4 mai 1920 modifié notam- 
ment par le décret du 20 mai 1923: 

Vu larte provisoirement applicabl: dit loi 
du 3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1915 fixant 


les tarifs minimum et maxinrrum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du 15 avril 1921 qui a érigé 
la commune d'Etables {Côtes-du-Nord}) en sta- 


tion de lourism>2 ct a inslitué dans cetle sta- 
lion une chambre d'industrie touristique ; 

Vu les décrets du % juin 1921, du 14 juillet 
4923, du 25 août 1925, du 10 septembre 1939, 
du 30 décembre 19%, qui ont autorisé la 
perception de la taxe de séjour dans la com- 
mun> d'Etables et fic les tarifs de cette taxe, 
les trois quarts du produit de la taxe de séjour 


étant affectés au service d'un emprunt de 
560.000 francs; ‘ 
Vu Ja délibération du conseil municipal 


d'Etables en date du 12 janvier 1946; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
touristique d'Elabl?s en date du 26 novembre 
49%6 ; 


Vu le procès-verbal ensemble 


d'enquête, 


l'avis du commissaire enquéleur en date du 
48 avril 1916: 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
de mai 1947 et du 11 décembre 1917; 

Va les autres pièces du dossier: 

Le conseil d'Etat 


n'en 
entenau, 


sector des travaux pu- 
bics) 
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Pécrète : 
Art, 4er,, — Jusqu'au 15 octebre 1952, a 
perception dans Ja station de tourisme 


d'Etables (Côtes-du-Nord}, de la taxe de sé- 
jour aura lieu du 4 juin au 15. octobre de . 


chaque année, conformément aux tarifs sui- 
vants: 

Hôtels re catégorie: 6 F par jour et par 
personne ; 

Hôtels, 2 catégorie: 4 F par jour et par 
persomie ; 

Hôtels 3° catégorie: 2 F par jour et par 
personr e. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe 
adaitionneile. 

La taxe est due à partir du jour de l’ar- 
rivée; la durée de perception est au maxi- 
rmum de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle irstituée par la lof du 8 oc- 
ichre 1M9 ne sont pas passibles de la taxe 
pendant la durée du séjour qu’ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession. 

Art. 3. — Les enfants de moins de sept ars 
bénéficieront d’une réduction de 90 p. 100 du 
montant de la taxe. 

Les merabres de familles nombreuses, por- 
teurs de la carte d’idenlité qui leur est déli- 
vrée en vertu de la loi An 24 décembre 1940, 
bénéficieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt gi- 
néral, c’est-à-dire : 

30 p. 100: trois enfants; 

40 p. 400: quatre enfants; 

50 p. 1400: cinq enfants; 

75 p. 100: six enfarts. 

Art. 4 — La partie du produit de la taxe de 
séjour qui n’est pas employée à l'amortisse- 
ment de l'avance consentie à la commune par 
l'Etat, en application des articles 142 ct 133 
de Ja loi de finances, du 30 décembre 4198 
et àe l'emprunt de 560.000 F autorisé par dc- 
cret du 26 janvier 1933, sera affectée à des 
travaux d’embellissement, d’amélioratior: des 
conditions d'accès, d'habitation, de séjour de 
circulation, ainsi qu'aux frais de fonctionne- 
ment de la chambre a’industrie touristique 
au cas où les ressources générales du buûâget 


commural ne permettraient pas y faire facc.' 


Art. 5. — Conformément eux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1929, mo- 
difié par le décret du 20 mai 193%, un état 
portant indication precise de l'emploi du pre- 
duit de la taxe de séjour au cours de l'an- 
née précédente sera affiché, per dant toute la 
durée de la saison, à la mairie et dans les 
hôtels ainsi qu'eu siège du syndicat d’initia- 
tive et au bureau de renseignements s'il en 
existe dans la statior. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à celles au présent décret. 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics 
ct des transports et du tourisme est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
bi au Journal officiel âc la République fran- 
cCaise, 

Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 

SCHUMANY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


_o © &- 





Décret du 19 juillet 1948 portant fixation des 
tarifs de la taxe de séjour dans la station de 
tourisme de Saint-Etienne-de-Tinée (Alpes- 
Maritimes). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu 
blics, des transpo”ts et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919, por- 
tant création des stations hydrominérales, 
Mimatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
tralion pubiique dn 4 mai 1926 modifié notam- 
ment par ke décret du 30 mai 1923; 


Vu l'acte provisoirement applicah 
du 3 avril 19425 … ee At Ny 
Vu l'ordonnènce du 2 novembre 4943 fix 
les tarifs minimum. et rmaxim æ » 
de séjour; mn de: la tre 
Vu le décret du 1er avril 1928 qui a érisc 1e 
ville de Saint-Etienne-de-Tinée” (alpes ls 
times) cn station de tourisme et & insiitné 
dans ceite station une chambre d'industrie 
touristique ; S 


Vu les délibérations du conseil municipat 


| de Saint-Ftienne-de-Tinée en date du 16 À. 


cembre 1946 et du 40 février 1947; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie touristique de Saint-Etienne-de-Tinée em 
date du 20 janvier 4947; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensembig 
l'avis du commissaire enquêteur, en date dé 
10 février 1917; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourismg 
en date du 11 décembre 1917; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu 
blics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Jusqu'au 20 avril 1952, la percepiion 
dans la station de tourisme dé SaintÆti-nne 
de-Tinée (AlpesMaritimes}) de’ la taxe de 
jour aura Tieu du 46 novembre at 20 avril de 
chagne année, conformément aux tarifs su 
vants : 

Hôtels et meublés hors classe: 10 F; 

Hôtels et meublés fre catégorie: 7 F; 

Hôtels et meublés 2 catégorie: 8 F. 

Ces tarifs ne comprennent pas Ja taxe addk 
tionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l’arrivée, 
Ia durée de perceplion est au maximum d4 
vingt-huit jours. 


Art, 2. — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la lei du 8 oc 
tobre 1919 ne sont pas passibles de la tax 
pendant la durée du séjour qu'ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de lem 
profession. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sep! ans 
bénéficieront d’une réduction de 90 p. 100 àg 
montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses por 
teurs de la carte d'identité qui leur est déli 
vrée en vertu de la loi du 2: décembre 10, 
bénéficieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite loi pour les s trang 
ports sur les chemins de fer d’intérét géné 
ral, c’est-à-dire: 

5 p. 490: trois enfants: 

49 p. 100: quatre enfants; 

50 p. +00: cinq enfants; 

75 p. 100: six enfants. 


art. 4 — Le produit de la taxe de sjouf 
sera employé à l'acquit des dépenses pr'vues 
par l’article 40 de la loi du 24 septembre 1919 


Art. 5, — Conformément aux scristiong 
de l'article 20 du décret du 4 mai 4920 modk 
fié par le décret du 30 mai 1923, un état por 
tant indication précise de l'emploi du prodiil 
de la taxe de séjour au cours de Fannée pré 
cédente sera affiché, pendant toute } daréé 
de la saison, à la mairie et dans les hôtes 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative el 
au bureau de renseignements s'il en °x564 
dans la station. 


Art. 6. — Sont abrogées touts les di:posk 
tions contraires à celles du présent décret. 

Art. 7, — Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme est charge © 
l'exécution du présent décret, qui sera p19 


au Journal officiel de la République ("1% 
çaise. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1958. 
SCHUMAX. 


Par le président du conseil des minisiré:: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINBAU. 
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Décret du 19 juillet 1948 portant fixation des 
tarits de la taxe de séjour dans la station 
-de tourisme de Trégastel (Côtes-du-Nord). 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
pics, des transports et du tourisme, | 
Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919, por- 
tnt création des stations hydrominérales, cli- 
matiques et de tourisme et établissant des 
axes spéciales dans lesdites stations; 
vu le décret. portant règlement d’adminis- 
tration publique du 4- mai 1920 modifié, no- 
{imment par le décret du 30 mai 1923; 

vu l'acte provisoiremént applicable dit loi 
da 2 avril 1942; 

vu l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour; k * 

vu le décret du 15-avril 1921 qui a érigé la 
sile de Trégaslel (Côles-du-Nord) en station 
de tourisme et_a institué, dans cette slation,. 
une chambre d'industrie touristique ; 

Vu les décrets du 8 octobre 1926 du 1er oc- 
tbre 1931 qui ont autorisé la perception de 
ja taxe de séjour dans la commune de Tré- 
gatel et fixé les tarifs de cette taxe, les trois 
quarts du produit de La taxe de séjour étant 
allectés au service d’un emprunt de 491.000 F; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Tégastel en date du 9 janvier 196; 

Vu la délibération de la chambre d’indus- 
ie touristique de Trégastel en date du 8 jan- 
yvier 19; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, en date du 
41 février 1946; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 20 avril 1947; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
bliics) entendu, 

Décrète : ; 

Art, fer, — Jusqu'au 20 septembre 1952, la 
rercepliion dans la station de tourisme de 
fégastel (Côtes-du-Nord) de la taxe de séjour 
aura lieu du 1er juin au 30 septembre de 
chaque année, conformément aux tarifs sui- 

Hôle!s et meublés {re catégorie: 8 F par per- 
snne et par jour; 

Hôle!s et meublés 2% catégorie: 6 F par per- 
sonne et par jour; 

Hôtels et meublés 2% catégorie: 4 F par per- 
sonne et par jour; 

Hôtels et meublés %e catégorie : 2 F par per- 
sonne et par jour. à 
|. Ce (ares ne comprennent pas la taxe addi- 

La taxe est due à partir du jour de l’arrivée, 
l\ durée de perception est au maximum de 
Vngt-huit jours. 

Art. 9. — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité pro- 
Essionnelle instituée pee la loi du 8 octobre 
#19 ne sont pas passibles de la taxe pendant 
1 due du séjour qu’ils feront dans la sta- 
ton pour les besoins exclusifs de leur profes- 


. Art. 9, — Les enfants de moins de sept ans 
knéficieront d'une réduction de 90 p. 100 du 
Montant de la -taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
‘urs de la carte d'identité qui leur est déli- 
en vertu de la loi du 24 décembre 1940, 
fcieront des mêmes réductions à 8 celles 
évues par ladite loi pour les prix des trans- 
orls sur les chemins de fer d'intérêt géné- 







a p. 100: 
W] : quatre enfants; 

% p. 100; cinq enfants; 

5 ] : six enfants. 

Art. 4 — Le produit des trois quarts du 
nt de la taxe de séjour sera affecté au 
e de l'emprunt autorisé par le décret du 
\ Clobre 1926, celui du quatrième quart à 
‘acquit des dépenses énumérées à l’article 40 
de la loi du 24 septembre 11919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
industrie touristique seront prélevés sur les 
“Sources générales du budget et, à défaut, 
ur ce quatrième quart. 

Art. 5, — Conformément aux prescriptions 






r difié par le décret du 30 mai 4%3, un état 
portañit Indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe de séjour au cours de l’année 
précédente sera affiché, pendant toute la du- 
rée de la saison, à la mairie et dans les hôtels, 
ainsi qu’au siège du syndicat d'initiative et 
au bureau de renseignements s’il en existe 
dans la station. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes les disposl- 
tions contraires à celles du présent décret, 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics, 
dcs transports et du tourisme est changé de 
d'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 
- Fait à Paris, le 19 juillet 1948, 
C2 SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 


né 





Rattachement du départéement de la Vendée 
au comité régional de tourisme de la 5° ré- 
gion économique ayant son siège à Nantes, 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu l'arrêté du 142 mai 1912 fnslituant un 
comité régional de tourisme dans la 5° région 
écoromique ; : TO 

Vu l'arrêté du 40 fnai 194% instituant un 
comité régional de tourisme dans la 15* région 
économique, 

Arrête: 

Art. 4er, — Le département de la Vendée est 
rattaché au comilé régional de tourisme de {a 
Ze région économique ayant son siège à 
Nantes. 
Art. 2 é 
risme est chargé de l'exécution du 
arrêté. 
Fait à Paris, le 19.juillet 1938. 

CHRISTIAN PINEAU, 
+ 0 e- 


— Le commissaire général au tou- 
présent 








Comité médical auprès de l'administration 
centrale du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports-et du tourisme, 

Vu la loi du 19 octabre 1946 relative au sta- 
tut général des jonctionnaires, notamment 
son article 9%; 

Vu le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 0 de la loi du 49 oc- 
tobre 19 portant statut général des fanction- 
naires en Ce qui concerne l'organisation des 
comités médiux, l'admission aux emplois 
publics et l'octroi des congés de maladie et 
de longue durée; 

Vu l'arrêté du 19 août 1917 relatif aux exa- 


Art. 2, — Font païtie du comité visé à l’are 
ticie 4er: 
Médecine générale. 


. MM. les docteurs Libert et Gavois, membres 
Ütulaires. 

MM. les docteurs Guillaume-Ilalle et Couder, 
membres suppléants. 


Phtisiologie. | 
M. le docteur Bordet, membre titulaire. 
M. le docteur Braun, membre suppléant. 
Tuberculose non pulmonaire. 


doeteur Fevre, membre titulaire. 
douteur Lance (Marcel), membre supe 


M. le 
M. le 
pléant. 
Cancérologie. 
docteur Surmont, membre titulaire, 
docteur Coliez, membre suppléant, 


Psychiatrie. 


M. le docteur Bureau, membre titulaire. 
M. le docteur Simon, membre suppléant. 


Art. 3. — Les membres du présent comité 
sont désignés pour une durée de quatre ans, 
à compter de la publication du présent arrêté, 

Les fonctions des membres sortants peus 
yent être indéfiniment reconduites. Elles peus 
vent prendre fin avant l'expiration de la pé- 
riode prévue, à la demande de l'intéressé ou 
pi décision de l'autorité administrative dan 
e cas où le praticien se serait abstenu d'une 
façon -répétée, sans motif valable, de partiet- 
per aux travaux du comité ou pour tout autre 
motif grav= 


Art. 4, — Au début de chaque période de 
quatre ans, des membres tiluiaires et sup 
pléants du comité médical élisent leur présie 
dent. 

Art, 5, — Le comité médical visé À l'art 
cle 1er du présent arrêté est compétent pour 
les fonctionnaires de l'administration centrale 
du minislère des travaux publics, des trans. 
orts et du tourisme (secrétariat général aux 
ravaux publics, y compris le commissariat 
général au tourisme et l'institut géographique 
nätional, secrétariat général à l'aviation civile 
et commercial et secrétariat général à la ma- 
rine marchande), ainsi que pour les fonction 
naires des éervires extérieurs en fonctions 
dans les départements de Seine et Seine-et- 
ise. 

Art. G — La rémunération et l'indemnisaa 
tion des membres du comité médical visé & 
l’article {+ du présent arrêté sont à la charge 
du budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tôurisme. Elles seront 
calculées conformément aux dispositions da 
l'arrêté interministériel du 20 avril 1948. 

Art, 7. — Le directeur du personnel, de 1æ 
comptabilité et de l'administration générale 
(secrétariat général aux travaux publics) est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, quA 
sera publié au Journal officiel de la Républis 
que française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 











mens médicaux effectués en vue du dépistage 
de la tuberculose, du cancer ou des maladies 
mentales chez les candidats aux emplois pu- 
blies et de l'octroi aux fonctionnaires des 
congés de longue durée pour maladie; 

Vu l'avis du conseil départemental de la 
Seine de l’ordre national des médecins; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, de da comptabilité et de l'administration 
générale, 


Arrête: 


Art. 4er. — Il est institué auprès de l'admi- 
nistration centrale du ministère des travaux | 
publics, des transports et du tourisme, après 
avis du conseil départemental de la Seine de 
l'ordre des médecins, un comité médical com- 
prenent deux praticiens de médecine générale 
auxquels est adjoint, pour l'examen des cas 
relevant de sa compétence, un phtisiologue, 
un chirurgien spécialisé dans les affections 
tuberculeuses non pulmonaires, un spécialiste 
des affectations cancéreuses et un psychiatre. 
li est désigné pour chacun de ces membres 








e l'article 90 du décret du 4 mai 1920, mo- 


un suppléant. 


Pour le ministre et par autorisat'onf 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


—+ 0 +- 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 19 juillet 4948, leg 
candidats dont les nomz suivent, déclarés ad« 
missibies à l'emploi d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées), 
à la suite du concours et de l’examen profes- 
sionnel de 1917 et ayant satisfait à ieurs olii« 
gations militaires, ont été noramés ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat do 


£e classe (ponts et chaussées) à compter du 
4er juillet 1948, et ont reçu les affectations ci. 
après : 

M. Fourcade (Robert), Dordogne, service or 


dinaire, bureau d'études de l'arrondissement 
Ouest {emp'oi vacant), — T, 

M. Bariteau (André), Manche, service ordis 
Naire (emploi vacant). — T, 
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(André), Pas-de-Calais, service 


M. Gautier 
remplacer nt numérique de 


mari! irme, C7 


M Chérel, nommé à un autre poste. — T, 
M. Piquemal (Roland) Algérie, service des 
travaux publics, —S$, D. 


service ordinaire, 


M. Balteau (André), Orne, 
Monter- 


en remplacement n imérique de M. 
rain, nommé à un autre poste. — T. 

M. J'alissier (Gaston), Charente-Maritim?, 
subdivision de Rochefort, 


service maritime, 2 $ 
en remplacement de M. Planchot, appelé à 
un autre poste, — T, 

M. Devos (René), Nord, service des voies 
navigables du Nord et du Pas-de-Calais, bu- 
rean de Parrondissement, service maritime el 
de la navigation, à ue: "que. — 

M. Moulene (R Lot, service ordinaire, 
bureau d'études à "Cal ors {empioi vacant. 
— T 

W. Delaigue (Pierre), Indre, service ordi- 
hüire, subdivision de Vatan, poste vacant. 
— T, à 

M. JHeynderick Jean-Louis), Pas-de-Calais, 
gcrvice voirie et réseaux divers, emploi va- 
cant, — T 

M. Batave {Jean), Basses-Alpes, service or- 
dinuire, subdivision de Seyne, emploi vacant. 
— T. 

M. Poulet (Pierre), Cher, service ordinaire, 
bureau d'étuées de l'arrondissement Sud, em- 
pilot vacant, — FT. 


M. Lassaux (Jean), Loire-Inféricure, seryice 
voirie et réseaux divers, emploi vacant, — T. 

M. Ponsot Georges), ministère de l'indus- 
trie et du commerce, direction de l'électricité, 
en remplacement de M. Le Durand, nommé à 
un autre poste, — S$S. D, 

M. Lavenne (Michel), Moscile, service ordi- 
nuire, bureau de l'arrondissement Nord, en 
rempl acement de M. Mallinger, appelé à un 
autre post ê, 

\f ta lene (Ro \ger}, 
 * subdivis ion de 
cant, — T. 

M. Xech (Maurice), Pyénées-Orientalcs, ser- 
vice ordinaire, emploi vacant. — T, 

M. Courleau (Jean), Cher, service ordinaire, 
bureau de l'arrondissement du Sud, emploi 
vacant. — T, 

M. Leblanc 
Delgique-Paris-Est, 
en remplacement de M, 
um autre poste. — T 

M. Guet (Constant), Nord, service des voies 
navigables du Nord et du Pas-de-Calais, em- 


— T. 
service ordi- 
emploi va- 


Cantal, 
Pierrefort, 


(Pierre), service de la navigation 
bureau d'études à Reims, 
Pelitco:lin, appelé à 


ploi vacant, — T 

M. Ria “a Morhihan, service onlinaire 
et maritime, 3e subdivision de Vannes, em- 
p'oi va ant. — T. 


(Lucien), Mayenne, service 
d'études de l'arrondisse- 
en remplacement de 


M. Jauherteau 
ordinaire, bureau 
inent du Sud à Laval, 


M, Cartinal, nommé à un autre poste. T. 
Mi, Gangnery {Raymond}, Calvados, service 
voirie et réseaux divers, ermploi vac ant. =- T. 


M. Jouvard (Robert), Yonne, service onli- 
nuire, en remplacement numérique de M. Sa- 


lomon, a] pelé à d’autres fonctions, — T. 

M. \ico?s (Landry), Corse, service mari- 
time, subdivision de Bonifacio (emploi va- 
vant), — T. 

M. Mermoz Afi hel), Seine, se wélariat 26 
néral à s'avialion civile et commerciale (cm- 
po! vacant), — S, D. 


M. De'aporte (Daniel), Oise, service ordi- 
nuire, en rep! acement numérique de M. Bou- 
ivau, retraité, — T. 

M. Pujol (Roger), Alier, service ordinaire, 
subdivision de Char telle, en réempla’cinent de 
M. Brugeroles, retraité. — T, 

M. BeroHy (Pierre), Haut-Rhin, service or- 
dinaire, en emplacement nunftrique de 
M Giudicelli, appelé à d'autres fonciions, — T, 

M. Gérauit (André), Mayenne, service or- 


dinaire. subdivision de contrôle des D, E. E. 
à Laval, en remplacement de M, Coslaz, ap- 
p'< un autr e posie. — T. 

% Dulau (A'bert)}, Hérault, service ordi- 


najire, en pp un nt numérique de M. Pa- 
bo”, aff à un autre poste, — T, 


L 








M. Devaux (Jean), Loiret, service ordinaire, 
en remplacement numérique de M. Bouchet, 
nommé à un autre poste. — T. 

M. Garnier (Léon), Yonne, service ordinaire, 
subdivision d’Auxerre-air, en remplacement de 
M. Jack, appeé à un she poste. — T. 

M. Penin (André), Haute-Marne, service 0+- 
dinaire, en remplacement numérique de 
M. Chaput, décédé, — T, 

M. £Sikard (Francis), Aube, service ordi- 
naire, en remplacement numérique de M. Ro- 
jot, appelé à d’autres fonctions. — T. 

M, Maraniin (René), Doubs, service ordi- 
naire (emploi vacant}. — T, 

M. Brisson gg Gironde, secrétariaf gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale (em- 
ploi vacant}. = T, 

M. Franconnet (Robert), Yonne, service or- 
dinaire, subdivision de Tonnerre-Ouest (em- 
ploi vacant), — T, 

M. Regnicr (Maurice), Ardennes, service or- 
dinaire, “subdtvis sion de ja Chesne (emploi va- 
CAN), — 

M. Gruner (Roger), Bas-Rhin, service de da 
navigalion, à Strasbourg en remplacement de 
M, Boisvieux, nommé à un autre poste, — T. 


M. Chevallier (Albert), Orne, service ordi- 
naire, subdivision de Bellème (emploi vacant). 

M. Travers (Henri), Sarthe, 
naire, subdivision de Noyer rsur-Sarthe 
ploi vacant}. — T. 

M. Carlallas (Etienne), Rhône, service or- 
dinaire, en remplacement numérique de 
M. Chaput, appelé à un autre poste, —T 

M. Roi n (Georges), Jura, service ordinaire 
temploi Vacant), ré 

M. Laverdure (Pierre), 
navigation Belgique-Par is-Es st, 


service ordi- 
(em- 


Oise, service de la 
en rermplace- 


ment numérique de M, Meurÿlon, retraité, 
M. Le DBervet (Maurice), Calvados, service 
ordinaire (emploi vacant), — ”T, 

M. Poliin (Xavier), Saône-et-Loire, service 


wdinaire, eubdivision de Dampierre- les-Ormes 
(eunp oi vacant}, — T. 
M. Plas (Gabriel), Yonne, service de la navi- 


gation de Ta Seine (2 section}, subdivision 
d'étude et tras aux, à Sens (emploi vacant), 
— T. 


M. Caïllol (Pierre), Seine-et-Marne, service 


ordinaire, bureau de l'arrondissement de 
l'Est, à Provins (emploi vacant}. — T. 

M. Debrie (René), Pas-de-Calais, service or- 
dinaire, en rempacement numérique de 


M. Tyveyra, appelé à d'autres fonctions. — T. 
M. Labex orTe (Jacques), sun, service oni- 
naire (emploi vacant). À 
M. Ccrutti (Georges), Loire, service ordi- 
me subdivision de Néronde (emploi vacant}, 


M. Falton (Roger). 
vaux publics, — S, D. 

M. Vient (Roger), Maroc, 
sériennes (emploi vacant}. 

M. Ben Mehel (Noureddine), ro Às service 
des travaux publics, — S. D. 

M. Béairix (Edmond), service du "anal de 
la Marne au Rhin, en remplacement numé- 
| de M. Giber, appelé à un autre poste. 


Algérie, service des tra- 


Je des bases 


M. Fabre, Moselle, service ordinaire (er: 
pboi vac an), Le 
M. Carray (André), 
vaux publics, — $, 
M. Foll (Maurice), 4 Wort, service ordinaire, 
en remplacement de M. Bacou, nommé à un 
autre poste, — T, 

M. Ribaud (Serge), Belfort, service ordi- 
naire, bureau d’études (emploi vacant). — T, 
M. Frysou pr Nord, service ordinaire, 
emploi vacant. 

M. Lagrifoul (Georges), Algérie, 
travaux publics, — $, D. 

M. Mollière (Jean), Eure-et-Loir, service 
ordinaire, subdivision de Maintenon (emploi 
vacant}. — T, 

M. Sabourin (Jean), Bas-Rhin, service ordi- 
naire, en remplacement numérique de 
M. Ecrt, en disponibilité, — T., 


ose. service des tra- 


service des 





M. Secho_ (Serge), Manche, service on 
naire, en remplacement numérique de M 
mois, nommé à un autre poste, — TT,“ 


M. Tournadre (Francis), Cantal, servie, 
dinaire, subdivision de ‘salers, emploi .. 
cant), — T. 

M. Bertout (Roger), Somme, service voi. 
rie et réseaux divers (emploi vacant), — À 


M". Damotte (Jean), Bas-Rhin, ue ar de Ya 
navigation à Strasbourg, bureau l'arrons 
dissement de Strashourg-Rhin (emploi va. 
cant. — T. 

M. Griod (Roger), nee service ordi. 
naire (emploi vacant). — 

M. Bradu (Robert), hat et-Oise, service 
ordinaire, en remplacement numérique de 
M. Lejeune, nommé à un autre poste, — F, 


M. Serrès (Paul), Seine-Inférieure, service 
maritime, bureau d’études du 2e arrondisse 
ment (emploi vacant}. — T. 

M. Palide (Antoine), Orne, service ardt. 
naire, subdivision de Vimoutiers (emploi va- 
cant). — T, 

M. Chabrier (André), Basses-Alpes, 
ordinaire, subdivision de kReillaume 
vacant). — T. 

M. Moret (Robert), Loir-et-Cher, service or. 
dinaire, en remplacement numérique de 
M. Gouf, aflecté à un autre poste. — 7. 


M. Trecu! (Jacques), pod y service or. 
dinaire (emploi vacant), — T. 

M. Miège (Claude), Drôme, service ordi- 
naire, subdivision de Sédéron (emploi va- 
canti, = T, 

M. Dufour (Claude), Ne 
naire (emploi vacant), — T. 


M. Cérard (Jean), Aube, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Troyes (ems 
ploi vacant), — T, 

M. Marquette (Jacques), Seine-el-Oise, ser- 
vice ordinaire (emploi vacant). — T, 

M. Ricoux (Gabriel}, Vosges, service ordi 
nair: (emploi vacant). — 

M. Bertrand (Georges}, Corrèze, service ot- 
dinaire, en remplacement numérique de 
M. Goudenèche, nommé àfun autre poste. 


service 
(emploi 


service ordi- 


M. Descombezs (René), Haut-Rhin, service 
de la navigation, ed de l'arrondissement 
de Mulhouse, en remplacement de M, Ma- 
thieu, nommé à un autre poste, — T, 


2. Andrioux (Guy), Seine-Inférieure, ser- 
vice maritime {3% section), en remplac: nent 
numérique de M. Lecœur, appelé à un autre 
poste, — T, 

M. Roucou (Jean), Nord, 
(emploi vacant). — T. 

M. Girauit (Jean-Marie), Songs service ordi 
naire (emploi vacant}. — T. 

M. Texier (Emile), Vendée, 


service maritime 


service ordi- 


naire, subdivision de Pouzanges (emploi va- 
cant). —T. 
M. Viale (Henri), Ardèche, service ordt- 


naire (emploi vacant), — T, 

M. Vassor (Michel), Sa6ne-et-Loire, service 
ordinaire (emploi vacant). T. 

M. Durand (Georges), Nièvre, service ordi 
naire, bureau de l'arrondissement Non (em 
phoi vacant;. — T, 

M. Lartillot (Maurice), Vosges, service erdi- 
naire à Epinal, en remplacement memérigue 
de !", Donat, appelé à un outre poste. — 


M. Tourdon (René), Loiret, bureau de Far 
rondissement de la navig gation à Orléans (em- 
ploi vacant). — T, 

M. Maçon {André}, Allier, service ordinsiré, 
en remplacement numérique de M, Bonn 
fous, appelé à d’autres fonctions. — T, 


M. Julian (Jean), Basses-Alpes, service OT 
dinaire, bureau d’études de l'arrondissement 
Est (emploi vacant}. — T, 

M. Jonve (François), Haute-Loire, servite 
ordinaire, subdivision de Saugues (empioi Ya 
cant}, — T 

M. Bournat (André}, ministère de l'imus- 
irie et du commerce, direction de l'électri- 
cité, D remplacement de M. Guérin, retraité. 
LR 
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tnt 

M. Carel (Raymond), Meurthe-et-Moselle, 
gervice ordinaire, arrondissement des trans- 
ports, bureau de l'ingénieur en chef adjoint 
à Vaney, emploi vacant. — T. 

M. Robert (Paul), Haute-Garonne, service 
des canaux du Midi et latéral à la Garonne, 
en remplacement numérique de M fiorgelli, 
appc'é à d'autres fonctions. — T, 

M, Prime (Chartes), Lozère, service wrdi- 
nuire, emploi vacant, — T, 

M. l'ayet (Marcel), Puy-de-Dôme, service 
ordinaire, subdivision de Courpière, emploi 
vacant. — T, 

M. Dallas (Jean), 
emploi vacant, — T 

M. Lemoine (Robert), Manche, service or- 
dinaire, en remplacement numérique de 
A, Madigou, nommé à un autre poste, — T. 

M. Capes (René), Algérie, service des tra- 
vaux publics. — S. D, 

M. Traïnond (Anloine), Corrèze, service or- 
diuaire, €n remmplacement numérique de 
M. Escure, nommé à un autre poste, — T. 

M. Perrault (Jean), Cher, service ordinaire, 
emploi vacant, ep . 

M. Vigezzi (Pierre), Vosges, service voirle 
et résraux divers, emploi vacant. — T, 

M, liunault (Maurice), Orne, service ordi- 
naire, bureau de l'arrondissement Est, em- 
p:01 à L'an, — T. 

M. ilenon (Paul), Ardennes, service ordi- 
nare, en remplacement numérique de M. Fo- 
rest, appelé à un autre poste. — T. 

M. Coudray (Maurice}, Algérie, service des 
tavaux publics, — S$S. D, 

M. Quatrefages (Yves), Lot, service ordi- 
pare, subdivision de Cajarc, en remplacement 
de M. Lorblanchet, appelé à un attire poste. 


— 1, 


Jura, service ordinaire, 


M. (amagirand (Marcel), Cantal, service or- 
dinaire, subdivision de Mauriac (emploi va- 
Lu De . 

M. Vidal (Pierre), Iaute-Loire, service ordi- 
raire, bureau de l'arrondissement de Brioude 
emploi vacant), — T 

M, Souias (Alexis), Bouches-du-Rhône, scr- 
vec ordinaire (emp'oi vacant), — T. 

M. Brunel (Jean), Bagses-Alpes, service or- 
dure, subdivision de la Javie (emploi va- 
Bull}, — X, 

k La nomination de MM. Ponsot, Foll, Lagri- 
1, Sabourin et Bradu est prononcée sous 
serve de la production d’un certificat médi- 
dal attestant qu'ils sont indemnes de toute af- 
feion tuberculeuse (application de l'article 
bL de ja loi du 30 mars 4929. 


qe 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-1179 du 19 juiliet 1948 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que relatif au régime provisoire de l'or- 
sanisation autonome d'assurance vieil- 
lesse des professions libérales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
€l de la sécurité sociale et du ministre 
Us iinances et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 48-401 du 17 janvier 1948 
lsiluant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées et notam- 
Ment les articles 2, 21, 25 et 27; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

\rt, 4e, — L'organisation autonome des 
Plolessions libérales comprend une caisse 
‘orale et des caisses dites sections pro- 

ionuelles, dotées de la personnalité 


Jiuuque, et finañcièrement autonomes. 





Art. 2, — La compétence territoriale des 
sections professionnelles s'étend à toute 
la France métropolitaine. 


Art, 3. — Il est institué 14 sections pro- 
fessionnelles : 


1° La section professionnelle des avo- 
cats au conseil d'Etat, à la cour de cas- 
sation, des avocats inscrits à un barreau 
de cour d'appel ou de tribunal : 

2° La section professionnelle des no- 
taires ; 

3° La section professionnelle des offi- 
ciers ministériels, officiers publics et des 
compagnies judiciaires groupant: les 
avoués près la cour d'appel ou le tribunal 
de premièré instance, les huissiers, les 
commissaires-priseurs, les agréés près les 
tribunaux de commerce, les syndics de 
faillite, les administrateurs judiciaires 
près le tribunal civil ou le tribunal de 
commerce, les greffiers, les arbitres près 
le tribunal de commerce, les courtiers- 
qurés, les courtiers en valeurs mobilières, 
es Leg de change; 
y A section professionnelle des méde- 
cins ; 

5° La section professionnelle des chi- 
rurgiens-dentistes ; 

6° La section professionnelle des phar- 
maciens ; 

7° La section professionnelle des sages- 
femmes ; 

8° La section professionnelle des auxi- 
liaires médicaux ; 

9° La section professionnelle des vétéri- 
naires ; 

1° La section professionnelle des minis- 
tres du culte catholique; 

{1° La section professionnelle des agents 
généraux d’assurances ; 

12° La section professionnelle des ar- 
tistes (arts graphiques et plastiques), des 
musiciens et des gens de lettres; 

13° La section professionnelle des ar- 
chitectes, ingénieurs et techniciens com- 
prenant: les architectes, les ingénieurs- 
conseiis, les ingénieurs experts, les géo- 
mètres, les métreurs et les vérificateurs ; 

14° La section professionnelle des ex- 
perts comptables et des comptables 
agréés, 


Art. 4. — Un règlement d'administra- 
tion publique ultéricur déterminera le 
mode d'élection aux conseils d’adminis- 
tration des sections professionnelles, 

À titre transitoire et jusqu’à ce qu'il 
ait pu être procédé à l'élection de leurs 
conseils d'administration, la mise en 
place et le fonctionnement des sections 
professionnelles seront assnrés par des co- 
mités provisoires composés de huit à 
quinze membres iitulaires désignés dans 
les conditions précisées aux articles 5 
à 17 ci-dessous, et d'un nombre égal de 
suppléants, désignés dans les mêmes con- 
ditiens. 

Art. 5. — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des avocais est 
composé de treize membres titulaires : 

Un représentant des avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, désigné 
par le président de l’ordre; 

Cinq avocats du barreau de Paris, dési- 
gnés par le bâtonnier de l’ordre; 

Sept avocats des barreaux de province, 
désignés par le président de l'association 
nâtionale des avocats inscrits. 

Art. 6. — Le comité provisoire de la sec 
tion professionnelle des notaires est com- 
posé de dix membres désignés par le con- 
seil supérieur du notariat. 

Art. 7. — Le comité provisoire de la sec- 
tion professionnelle des ofliciers ministé- 
riels, officiers publics el des compagnies 





mg est composé de quatorze mem: 
es titulaires : 

Un représentant des avoués à la cour, 
désigné par la chambre nationale des 
avoués à la cour: 

Deux représentants des avoués d'’ins- 
lance, désignés par la chambre nationale 
des avoués près les tribunaux de pre- 
mière instance ; 

Trois A Ur des huissiers, dési- 
gnés par la chambre nationale des huis- 
siers ; 

Un représentant des commissaires-pri- 
seurs, désigné par la chambre naticpais 
des commissairés-priseurs ; 

Un représentant des agréés près les tri- 
bunaux de commerce, désigné par la cham- 
bre nationale des agréés; 

Trois représentants des greffiers, dési- 
gnés par accord entre l'association des 
greffiers en chef de la cour d'appel, l'asso- 
ciation nationale des greffiers en chef des 
tribunaux de première instance, l'associa- 
tion des greffiers des- tribunaux de com- 
merce, le conseil supérieur de la fédération 
nationale des grefliers de tribunaux de 
paix et de police de France; 

Un représentant des syndies de faillitz 
et des administrateurs judiciaires, désigré 
par accord entre l'association profession- 
nelle nationale des syndics de faillite ei 
liquidateurs judiciaires de France; Ja 
chambre des administrateurs judiciaires et 
des Jiquidateurs de sociétés près le tribu- 
nal de commerce de la Seine et la chambre 
des administrateurs judiciaires près le tri- 
bunal civil de la Seine; 

Un représentant des compagnies des ar- 
bitres près les tribunaux de commerce, dé- 
signé par les chambres des arbitres près 
les tribunaux de commerce ; 

Un représentant des courtiers jurés, des 
courtiers en valeurs mobilières et des 
agents de change, désigné par arcord entre 
les organismes représentatifs dè ces pro- 
fessions. 


Art, 8. — Le comité provisoire de la sec- 
tion professionnelle des médecins com- 
prend douze membres, désignés par le 
conseil national de l’ordre des médecins.” 


ârt, 9. — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des chirurgiens 
dentistes comprend dix membres, désign*s 
par le conseil national de l’ordre des “hi- 
rurgiens dentistes. 

Art. 10. — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des vétérinaires 
comprend huit membres, désignés par le 
conseil supérieur de l’ordre des vétérinai- 
res. 

Art. 11, — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des sages-femmes 
comprend huit membres, désignés par le 
conseil national de l'ordre des sages-fem- 
mes, 

Art. 12. — Le comité provisoire de la se: 
tion professionnelle des pharmaciens 
comprend dix membres, désignés par Île 
conseil national de l'ordre des pharma: 
ciens. 

Art. 13. — Le comité provisoire de 1a 
section professionnelle des auxiliaires mé- 
dicaux se compose de trois représerlumis 
des masseurs Kinésithérapeutes, de truis 
représentants des pédicures et de trois re- 
présentants des autres catégories d'auxi- 
Le médicaux, désignés par les 
sations les plus représentatives. 

Art. 44. — Le comité provisoire de Ja 
section professionnelle des ministres &u 
culte catholique comprend quinze men 
bres, désignés suivant les modalités fixées 
par l'assemblée des cardinaux et archevé: 


ques de France. 


OFŒatii- 
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Art. 15. — Le comité provisoire de la g 23 du présent décret. Cette compensation} des caisses autonomes mutualistes régies 


section professionnelle des agents géné- 
raux d'assurances comprend douze mer1- 
bres, désignés par la fédération nationale 
des syndicats d'agents d'assurances, 


Art. 16. — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des artistes (arts 
graphiques et plastiques), des musiciens 
et des gens de lettres, comprend onze 
membre, dont: 

Quatre membres désignés par l'entraide 
des artistes ; 

Quatre membres désignés par la société 
des gens de lettres; 

Un membre désigné par Ja société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique ; 

Un membre désigné par la éocitté des 
auteurs et compositeurs dramatiques ; 
ar l'organisation la 
professeurs de 


Un membre désigné 
œlus représentative des 
musique. 


Art. 17. —Le comité provisoire de la sec- 
tion professionnelle des architectes, ingé- 
nieurs et techniciens comprend douze 
membres, dont: 
conseil 
archi- 


désignés par Je 
national des 


Six membres 
supérieur de l'ordre 
tectes; 

Un membre désigné par accord entre les 
groupemenls d'ingénieurs conseils; 

Un membre désigné par accord entre les 
compagnies d'ingénieurs experts; 

Deux membres désignés par Je conseil 
supérieur de l'ordre national des géo- 
mètres; 

Un membre désigné par le syndicat des 
vérificateurs ; 

Un membre désigné par le syndicat des 
métreurs ; 


Art. 18. — Le comité provisoire de la 
section professionnelle des experts compta- 
bles et 4 SE agréés comprend douze 
membres dont huit représentants des 
experts comptables et quatre représentants 
des comptables agréés, désignés par le 
conseil supérieur de l'ordre national des 
experts comptables et des comptables 
agréés. ‘ 


Art. 19. — La caisse nationale des pro- 
fessions libérales est administrée par un 
conseil composé d'un représentant de cha- 
cune des sections professionnelles, A titre 
transiloire, et jusqu'à ce que des élections 
aient pu avoir lieu, la mise en place et le 
fonctionnement de la caisse nationale se- 
ront assurés par un comité provisoire 
composé d'un représentant de chacune des 
sections professionnelles nommé par ar- 
rêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sur désignation du comité pro- 
visoire de chacune des sections énumt rées 
à l’article 3 du présent décret, 

Il est procédé dans les 
tions à la désignation de 
bres suppléants. 


mêmes condi- 
quatorze mem- 


En outre, le conseil d'administration de 
Ja caisse nationale peut s’adjoindre, par 
désignation, trois personnes qualifiées 
pour leurs travaux ou les services rendus 
dans la domaine de la sécurité sociale. 
Ces lrois personnes ont voix consultative. 


Art. 20. — 
fessions libérales est 
sur le plan national 
financière entre les 
nelles et de garantir 


La caisse nationale des pro- 
chargée d'assurer 
une colnpensation 

sections profession- 

Ja solvabilité des- 


dites sections dans les limites et suivant 
Jes modalités fixées aux articles 21, 22 et 





et cette garantie de solvabilité ne sont 
assurées que pour le service de l’alloca- 
tion minimum fixée par la loi ou, à défaut, 
par le conseil d'administration de la caisse 
nationale et commune à toutes les sec- 
tions professionnelles, à l'exclusion de 
toute autre charge. 


Art. 21, — La caisse nationale assure la 
compensation financière des dépenses sup- 
portées par les sections professionnelles 
du fait de l'allocation minimum visée à 
l'articie 20, 

Le conseil d'administration de Ja caisse 
nationale fixe la valeur minimum du rap- 
port entre le nombre des assurés et celui 
des bénéficiaires qui rend la compensation 
nécessaire ainsi que les modalités de cette 
compensation, 


Art. 22, — En outre, la caisse nationale 
garantit par des avances de trésorerie ou 
des subventions, la solvabilité des sections 
professionnelles dans les. limites  ci- 
dessous, 

Toute section professionnelle au béné- 
five de laquelle est intervenue la caisse 
nationale au cours d'un exercice déter- 
miné est tenue de couvrir le montant des 
dépénses de l'exercice suivant par une 
cotisation dont le taux sera fixé par appli- 
cation de l’article 13 de la loi du 17 janvier 
1948, de facon à couvrir les charges de 
l'exercice courant et le déficit de l'année 
précédente, 

Le défaut d'équilibre permanent entre 
les recettes et les dépenses d’une section 
professionnelle est constaté par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
soit d'office, soit à la demande du conseil 
d'administralion de la caisse nationale. 
A défaut de cette constatation par le mi- 
nistre, le conseil d'administration peut y 
faire procéder par un expert désigné par 
le president de l'ordre national des ex- 
verts comptables. 

Sile décret prévu au dernier alinéa de 
l’article 43 de la loi n'intervient pas dans 
le délai d'un an à compter de cette cons- 
tatation d'un défaut F'équilibre pérma- 
nent, les autres sections professionnelles 
et la caisse nationale sont dégagées de 
toute obligation de garantie résultant du 
présent article. 


Art. 23. — En vue d'assurer la cou- 
verture des dépenses mises à sa charge 
par les articles 21 et 22 du présent dé- 
cret, la caisse nationale constitue un 
fonds de réserve et de compensation. La 
jarticipation de chacune des sections pro- 
Réesicumelles à l'alimentation de ce fonds 
est fixée annuellement par le conseil d’ad- 
ministration de la caisse nationale. 


Art. 24. 
chargée : 

1° De rembourser pour le compte de 
chacune des sections professionnelles les 
avances consenties aux personnes défi- 
nies à l’article 17 de Ja loi par le Trésor 
publie, la caisse nationale de sécurité: so- 
ciale et la acisse autonome centrale de 
secours muluels agricole ; 

2° De rembourser les frais de conten- 
eux, Ja fraction des dépenses des ser- 
vices administratifs et du forfait corres- 
pondant à la dispense d’affranchissement 
visés à l’articie 25 de la loi et incombant 
à l’organisation autonome des professions 
libé-ales, 

Ces dépenses sont couvertes par un 
prélèvement sur les cotisations recou- 
vrées par les sections professionnelles. 


Art. 25. — Ja caisse nationale et les 
caisses des sections professionnelles sont 


nationale est 


— Ja caisse 





par l'ordonnance du 19 octobre 1945, sous 
résemwe des dispositions de loi du 
17 janvier 1948 et du présent décret, 


Art, 26. — Le ministre du travail arrête 
après avis de l’organisation autonome des 
professions libérales, les modèles de gta. 
tuts de la caisse nationale et des sections 
professionnelles, x 4 

| 

Art. 27. — Le comité provisoire, puis le! 
conseil d'administration de la caisse natio. 
nale des professions libérales, sont chargés 
de donner leur avis aux administrations 
intéressées au nom de l’organisation anto. 
nome des professions libérales et notam- 
ment de préparer la structure et la mise 
en place de cette organisation. 


Art. 28. — Le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres®, 


Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


à © à 








Dérogation aux dispositions de l'article 3 du 
décrèt no 46-1245 du 28 mai 1946, modi- 
fié par le décret n° 47-1087 du 14 juin 194, 
en ce qui concerne certains Organes de 
transmission des presses de tous systèmes 
à mouvement alternatif vertical, 


Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre II du code du travail 
les machines ou parties de machines dange- 
reusès pour les ouvriers ct pour lesquelles À 
existe des dispositifs de protection d'une efl- 
cacité reconnue, notamment l'article 3; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, instituée par i'a:« 
ticie 2 au décret précilé, d 


Arrête: 


Art. 4er, — L'obligation faite aux virus 
ou loueurs de machines dangereuses d'av:T 
à munir de dispositifs de protection les par- 
ties de machines visées aux paragraphes !° 
et 2° de l'article 4 du décret no 4-11 
du 28 mai 1946, modifié par le décret n° 1 
1087 du 14 juin 1947, ne s'applique pas ou 
pariies de machines <i-après: 

Excentriques, vilebrequins et bielles des 
presses de tous systèmes à mouvement ali 
natif vertical, 
lorsque ces pièces sont reconnues, par * 
commission d’homologalion des dispositifs 00 
sécunlé, ne pas présenter de danger pour 
l'opérateur dans les -condilions normales # 
travail. - £ 


Art. 2. — Le directeur du travail est ch112$ 
de l'application du présent arrêté, qui 571 


| publif au Journal officiel de la Républiq'é 


française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 4948. 


Pour le ministre et par autoristlk 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


© © &————— — 
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ps 


maximum des prélèvements pouvant être. 


effectués par les caisses régionales de sé. 
curité sociale sur le compte spécial afférent 
à la couverture des risques professionneis, 
en application de l’article 14 te la loi n° 4€- 
2126 du 30 octobre 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
gocixe et le ministre des finances et des 
fus économiques, 

vu l'ordonnance no 45-2259 du 4 oetobre 
gx portant .organisation de la sécurité s0- 
cle ; : 

Vu la loi no 46-2126 du 36 octobre 4946 sur 
h prevention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 
et nr tumment l'article 44, 


arrêtent: 
wicle unique. — Les caisses régionales de 
sécurité sociale peuvent eflecituer, sur Île 


çonpe spécial afférent à la couveriure des 
rues prolessionne's, les prélèvements pré- 
su, à l’article 14 de la loi n° 46-2%%6 du 
% ‘cobre 1946, dans la Hmilte de 1 p. 100 
de la part des cotisations atcitents du travail 
qui leur est affectée, 
Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le nrinistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Pour le mixistre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Tour le secrélaire d'Etat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE GRUSON. 
Le sous-seciétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX CAYLLAR®. 
<-0 &— 





Principes de sécurité pour l’'homoicgation des 
dispositifs protecteurs des presoss mues mé- 
cariquement, destinées au travail à froid 
de; métaux, 


ee 


ñ 


ministre. du travail et de la sécurité 
décret du 23 mai 1916, modifié je 
1947, déierminant, en application de 

le 66 G du livre IE du code du travail, 
ächines ou parties de machines dange- 
is pour les ouvriers et pour lesqueles 
t\kte des dispositifs de protection d’une 
Racité reconnue, notamment les articles 4, 


En pit Ve 


: 


Vu l'avis de Ia commission d'homologation 
dispositifs de sécurité, considérant que 
wcidents provoqués pur les presses mues 
niquement destinées âu tràval à frod 
élaux sont-essendiellements dif au con- 
rtuit de la main avec la partie travail- 
* de la presse provoquée per: 
4) L'intervention de l'ouvrier disposant une 
où en rectifiant l@ position, la machine 
embrayée; : 
| La descente intempestive du coulisseau. 
Décide : 
Al ter, — Sans préjudice des disposilions 
de l'arlicle 3 du accret du 28 mai 1946, modi- 
fi par le décret du 14 juin 4947, pris en ap- 
Pl'alion de l'article 66 c du Evre HE du code 
du travail, dispositions qui concernent 14 pro- 
dilion des organes de commande et de lrans- 
Mission ainsi que des parties de machines 
LI 
La 
L 
; 
I 


7 LL 22. | 


Es, peu 


qi p 
énn! 
} 


M'orlant des pièces accessibles faisant 
ie sur des parties en mouvement, les 
Iurs ou loueurs de presses mues méca- 


ment deslinées au travait à froid des 


2 X, seront tenus de se conformer aux 
#scriplions des articles ci-après. 

_.\t. 2, — Les presses doivent être proté- 
Etes par un dispositif de sécurité interdisant 


niact des mains des ouvriers avec la 
Uavaillante pendant Ja période dange- 
1è descente du coulisseau, 





.Ce dispositif doit être simple, robuste et fa- 
cile à monter. 

Son lonctionnement doit être indépendant 
de la volonté de l’ouvrier, ne pas fre une 
cause de gêne pour lui, ni exiger de sa part 
un effort supplémentaire important. 

IL doit être efficace, même en cas de défail- 
lance de l'embrayage de la presse. 

Art. 3. — Les disposilifs de sécurité sont 
classés comme suit: 

1° Cages protectrices fixes ou passives, clô- 
turant toute la zone dangereuse de travail ct 
interdisant toute pénétration de la main :; 

29 Protecteurs mobiles ou aclifs interdisant 
l'accès de la zone de travail pendant la pé- 
riode dangereuse de descente du coulissean : 

3° Dispositifs écartant Jles mains de l'ou- 
vrier de la zone de travail pendant toute la 
période de descente du couiisseau ; 

4° Disposilifs de commande mécanique ou 
électrique exigeant l'occupation continue des 
mains hors de }a zone dangereuse pendant 
toute M période de descente du coulisseau ; 

3° Dispositifs à cellule photo-électrique bar- 
rant là zone dangereuse par un faisceau 'infra- 
rouge, dont l’interception provoque l'arrêt im- 
médiat de la presse on lout autre disposilit 
constituant un barrage imumatérie]l ; 

6e Disposilifs d'alimentation et d'évacualion 
à distance permettant Yéoignement des 
rmaîns de la zone d:rgereuse. 


Cages protectrices fixes ou passives. 


Art. 4. — Dans le cas de presses réservées 
spécialement à la fabrication @e pèces en 
grandes séries et pour un travail déterminé, 
la protection devra de préférence être assurée 
par une cage fixée au bâti de la machine, clü- 
lurant en permanence toute la zone dange- 
reuse, ‘ 

Cette protection sera conçue de telle façon 
que l’ouvrier puisse constamment voir le 
poinçcon et la pièce à travailler. 

Est assimilé à une cage protectrice fixe, le 
dispositif de montage de la matrice au moyen 
de piaque et de contreplaque dit à « outil 
noyé », La contreplaque devra être disposée 
de telle manière que l'outil en position point 
mort haut ne puisse s’en dégager et qu'au 
point mort bas un espace suffisant subsisle 
snire le porte-poinçon ct la contreplaque. 

Ces dispositifs ne devront pouvoir êlre ni 
déréglés, ni démontés par l’ouvrier. 

Les ouvertures pratiquées dans la cage pro- 
tectrice seront suffisimment étroites pour que 
ies doigts de l'ouvrier ne puissent pénétrer 
jusqu’à la zone dangereuse. 


Protecteurs mobiles ou actifs. 


Art, 5. — a) Ecrans protecteurs. — La des- 
cente du coulisseau ne scra possible que si 
l'écran prolecteur est en position de sécurité 
Si un obstacle quelconque s'y oppose, li 
presse ne devra pas pouvoir être embrayée. 

Le mouvement du dispositif protecteur sera 
tié mécan'quement à celui de l'arbre de la 
machine ou du coulisseau, de toile façon que 
l'écran protecteur soit maintenu en pesition 
de sécurité pendant la descente, même aeci- 
dentelle, du coulisseau. 

La zone dangereuse de la presse ne pourra 
rester dégagée que pendant la période de re- 
montée du coulisseau. Les ressorts de rappnl 
ne seront pas utilisés pour Je maintien de 
l'écran protecteur en posilion de sécurité. 

Les dispositifs à écran proleeteur devront 
être réglables. Ils comperteront des butées 
limitant la course de l'écran. Leur mouvc- 
ment ne devra pas être brutal. 

b) Chasse-mains. — Le mouvement de l'ap- 
pareil sera solidaire de celui du coulisseau. 
Si le chasse-mains est commandé par la pé- 
dale d'embrayage, une disposition méganique 
assurera la liaison permanente avec le cou- 
lisseau. 

Le bras du chasse-mains 
ment muni d’un écran. 

La course du chässe-mains sera réglablr, 
l'écran devra être en position de sécurité 
avant tout contact des deux parties travail- 
lantes. 

Les ressorts de rappel ne travailleront que 
pour ramener l'écran dans sa position de 


sera ob'igtoire- 


repos. 

Pe chassemains ne devra pas être brutal 
ni pouvoir être déréglé ou démonté par l'ou- 
vrier. 





Dispositifs de protection par dégagement 
automatique des mains. 


Art. 6. — Ces dispositifs ne seront adaptés 
que sur des presses à marche lente (60 coms 
par rainute au maximure) et à longue course 
(plus de 10 <m). 

Hs devront être solidaires du mouvement 
du coulisseau et fonctionner en position de 
sécurité, quelle. que soit la raison pour la- 
quelle ce dernier descerm. 

Les organes de réglage doivent être inacees- 
éibles à l’ouvrier de son poste de travail. 

Dans le cas d'appareils à menollcs, cs 
câbles reliant le coulisscau aux nnottes 
devront êlre d’une résistance à l'alongement 
suffisante pour supporter les eflorts qui leur 
sont imposés. 

Les supports de ces dispositifs devront (tre 
stables et rigides afin d'éviter tout aflonge- 
ment du câble. 

La liaison de l'appareil avec le <oulisseau 
sera réglable. 

Le dispositif de maintien des mains (me- 
notes, bracelels, etc.) interdira tout glisse- 
ment de la main au moment du retrait des 
câbles, 


Dispositifs de commande nécessitant 
l'emploi des deux mens. 


Art. 7. — a) Double: commandes à mains. 
— Les doubles commandes à mains ne rod 
ront être adaptées que sur des presses à ea- 
dence rapide (plus de G0 coups par minute} 
et à pelite course (10 cm au maximum} et 
seulement lorsque des raisons d'ordre techni- 
que s'opposent à l’insw'lalion de dispositifs à 
écrans. 

Les deux leviers seront disposés et leur 
mouvement sera conçu de façon à interdire 


toute possibilité de I°s actionner simu!tané- 
ment autrement -qu'a'ee les deux mains. 
Le mouvement des deux maneltes sera 


synchronisé de telie facon qu'en cas de neu- 


tralisalion de l'une des marettes, l'autre 
manelte resie verrowllée, interdisant toute 
rossibilité d'embrayage de la presse 

La double commance à mains sera réglée 


de façon telle que l'opérateur soi dans lobli- 
gation d’aclionner simullanément les deux le- 
viers jusqu'à l'instant précis de l'enclanche- 
ment de l'embrayage de la presse. 


Le dispositif de verrvuillage des leviers de- 
vra tre inaccecssMe à lonérateur. 

Si les leviers eomportent des ressorts da 
rappel, ces Cerniers devront travailler a 
cOMpPresSien. 

La rupture ou le non fonctionmemert des 


ressorts interdira loute possihilité 

brayage d2 la presse avec un seul levie 
b}) Commandes électriques par bontons 

poussoirs. -—- Les commandes électriques par 


d'em- 
Fr. 


boutons poussoirs seront plus rparliculière- 
ment installées sur des presses de grande 
uissance desservies jar plus eurs ouvriers. 


1 devra y avoir deux bouigns poussoirs par 
poste de wavail. 

Les boutons peussoirs seront disposés de 
facon telle qu'ils ne puisseut Cire neutralisés 
par les opérateurs el Gu'on ne puis<e actiom- 
ner simultanément plusieurs ostons avec 
une seule main. 

La descente du coulisseau ne séra possible 
que dans le cas de pression continne exerré- 


simultanément par tous les opérateurs sur !e3 
boutons poussoirs normalement mis à leur 
disposition. 

Le dispositif de commande électrique par 
boutons poussoirs devra étre combné avec 


paris <ant 
de eute. 


un frein automatique. suffisarament 
pour arrêter le coulisseau dans sa 


Dispositifs à cellules photo électriques 
ou autres dispositifs de barrage inrmatcriet, 


Art. S. 
le blocage 


— Ces disposiifs éevront pro 
du coulisseau dans <a d 


vaUer 
0 4 


<rerte 


lorsque le faisceau de rayons défendant 
Fapproche de la zome dangereuse est inter- 
cepté par un objet quiiconque. 

La défaillance d’un organe, le mandq da 
tension, l’avarie des projectenrs ou des relais 
rhoto<lectriques devront interd fonc- 
üionnement de la preste 

Ces dispositifs devront tre con 2 avec 
un frein automatique cuffisamraent p sa 
pour arrêter le coulisseau dans sa descenlgs 
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Dispositifs d'alimentation et d'éjection 

; automatiques. 

Art. 9. — Ces dispositifs ne seront considérés 


comme protecteurs que si les deux mains de 
l'ouvrier sont occupées au dehors de la zone 
dangereuse pendant l1 descente du coulis- 
seau ou si la partie travaillante de la presse 
est inaccessible. 

Art. 40. — Indépendamment des prescrip 
tions visées aux articles précédents, les 
resses devront répondre aux dispositions 
complémentaires suivantes: 

19 Etre munies d’ur, dispositif de sécurité 
d'embrayage interdisant le déclenchement in- 
tempestif ou la répétilion du coup de presse; 

20 Etre munies d’une protection des côtés 
latéraux de la presse. 


Art. 41. — Les protecteurs, de la partie tra- 
vail'ante des presses vendus jisolément ne 
seront suscentibles d'homologation que s'ils 


satisfont aux conditions visées par un des 
articles 5, 6, 7, 8. 

Les vendeurs ou loueurs de machines “qui- 
pées avec ces protecteurs resteront tenus de 
satisfaire aux conditions visées à l’article 10 
de la présente décision. 

Art, 12, — La présente décision n’est pas 
applicable aux presses travaillant exclusive- 
ment à chaud, La machine devra obligaloire- 
Juent porter une plaque figna.étique fixée sur 
le bâti et portant ‘a mention: « Cette presse 
eit consiruite exclusivement pour le travail 
à chaud ». 


Presse à vis à commande par friction. 
Art. 13. — La partie travaillante des 


à vis à commande par friction devra êt 
técée: 


3° 
») 
œ 


chasse-mains), commandé par le mouvement 
dm Cou, iseau; 

Soit par un dispositif de sécurité à double 
commande à main, conçu de telle façon que 
deux mains cessent d’agir simultané- 
ment le couiisseau remonte instantanément à 
sa position mort haut, 

Ces disposilifs devront répondre aux exi- 
gcuces des articles précédents. 

Un disposilif de proteclion permettra Ja re- 
tenue du volant en cas de rupture de la vis. 

Art. 13. — Ne pourront faire l’objet d’une 
décision individuelle d'homologation défini- 
live, sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 7 du dé:ret du 28 mai 1946, modifié par le 
décret du 14 juin 1947, que les presses ou dis- 
positifs de sécurité répondant aux prescrip- 
tions des articks précédents et qui auront 
cité mis en service eflectif depuis au moins 
un an 

Art, 15, — Les nouveaux dispositifs de sécu- 
rilé présentés par des inventeurs ou constrnc- 
teurs à l'élat de plans ou de prototypes pour- 
ront faire l'objet d’une décision individuelle 
d'homologation de principe qui vaudra auto- 
risation de mettre en vente ou en location des 
presses munies de ces dispositifs pour une 
durée maximum de deux ans. 

Avant l'expiration de ce dé'al, les bénéf- 
Ciaires des décisions d'homologation de prin- 
cipe devront, en vue d'obtenir une homolosa- 
tion définitive, justifier que les dispositifs ont 
été etfectivement réalisés, mis en service effec- 
tif et ont donné satisfaction à l'emploi pen- 
dant au moins un an. 4 

Art, 16, — Des décisions individuelles d'ho- 
Mmologation provisoire pourront, après avis de 
la commission d'homologation, être accordées 
pour une durée maximum de deux ans à des 
inventeurs, constructeuré ou loueurs qui n’au- 
ront pas totalement satisfait aux prescriptions 
Li-dessus. 

Avant l'expiration des décisions d’homolo- 
gation provisoire, les bénéficiaires de ces dé- 
cisions seront tenus de présenter au ministre 
du travail et de la sécurité sociale les pertec- 
tionnements apportés à leur matériel en vue 
d'obtenir une homologation définitive. 


Art. 17. — L'interdiction de vente ou de 
Jocation prévue par l’articie 66 e du livre II 
du code du travall entrera en vigueur le 
der mai 1949 pour les presses visées par la 


présente décision, 


si les 


| 


I 





Art. 18. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1938. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ 6 &— 





Homologation des dispositifs da sécurité 
pour machines à meuler, 


Le ministre Gu travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié Je 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre I du code du travail, 
les machines ou parlies de machines dange- 
reuses pour lesqueiles il existe des dispasitifs 
de protection d'une efficacité reconnu®£, no- 
t:mment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1er avril 198 fixant les 
principes &e sécurité pour l’homologation des 
machines à meuler; 

Vu l’avis de la commission d'homologation 
des disposilifs de sécurité, prévue .par l’arti- 
cle 2 du décret du 23 mai 1916, m2difié le 


li juin 1917, et organiste par l'arrêté du 
28 inai 1916, 
Décide : 

Art, 4er, — En exécution. de la décision 


du 1er avril 1958 fixant les principes de sécu- 
rilé pour J'homologation des machines à 
meuler, font l’objet d’une homologation ééfi- 
nilive, les machines à meuler consiruiles par 
la société « Moteurs Constan » 5, quai Gam- 
betla, à Juvisy-sur-Orge (Seinet-Oise), enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 
No 02 — 403 — D 778. 
Type 204 E M B. 
Une meule: 200 x95. 
Une brosse. 
Tours-minute: 2.865, 
Puissance: 0,9 CV. 
No 02 — 101 — D 718. 
Type R 201. 
Une meule: 200 x 25. 
Tours-minute: 2.865, 
Puissance: 0,9 CV. 
No 02 — 105 — D 778, 
Type 224 E. 
Une meule: 200 x 25. 
Un Japidaire: 200 x 35, 
Tours-minute: 2.865. 
Puissance: 0,9 CV. 


No 02 — 106 — D 718 


Type 2à1. 
Deux Japidaires: 200 x35. 
Tours-minute: 2.865, 


Puissance: 0,9 CV. 
No 02 — 4107 — D #8. 


Type 267 2 M. 
Deux meules: 35 x 45, 
Tours-mfnute: 4,400. 
Puissance: 2,5 CV. 


No 02 — 108 — D %86. 


Type 267 MB, 
Une meule: 255x 45. 
Une brosse: 
Tours-minute : 4.400, 
Duissance: 2,5 CV. 


No 02 — 109 — D 
Type 291. 
Deux lapidaires: 300 x 50, 
Tours-minute: 1.400. 
Puissance: 2,5 CV. 


748. 


Art, 2, — En exécution de la décision du 
4er avril 4948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des maehines à meuler, 
font l'objet d'une homologation définitive les 





machines à meuler construites par la société 
J. Perray et Ce, 31, rue Borrégo, Paris, enre. 
gistrées sous les numéros suivants: 


N°77 — 110 — D 748. 
Type no 2 de la série M à commande pag 
courroie. 
203 x 25. 


Deux meules: 
Tours-minute: 2.800. 
No 77 — 411 — D 738. 
Type no 2 de la série EM à commande éléte 
trique. 
Deux meules: 203 x 25. 
Tours-minute: 2.800. 
Puissance : 4 CV 
No 77 — 112 — D 718. 
Type no 3 de la série M à .commande pas 
courroie. 


Deux meules: 35% x 40. 
Tours-minute: 1.400. 


No 77 — 113 — D 748. 
Type n° 3 de la série EM à commande élets 
(rique. 
Deux meules: 355 x 40, 
Tours-minute: 1.100, 
Puissance: 2 CV. 
No 77 — 114 — D 718. 
Type n° 4 de la série M à commande pet 
courroie. 


Deux meules: 508 x 50, 
Tours-minute : 1.100. 
No 71 — 115 — D 718. 
Type ne 4 de la série EM à commande élec 
trique. 
Deux meules: 508-x 50. 


Tours-minute : 900, 
Puissance : 3 CV. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 
4er avril 1918 fixant les principes de sécurité 

ur l'homologation des machines à meuler, 
ont l’objet d’une homologation définilive les 
machines à meuler construites par la société 
Perfect, 9, rue de Bitche, à Courbevoie (Seine). 
enregistrées sous les numéros sRivants: 


No 61 — 116 — D 748. 
Type 150. 
Deux meules: 150 x 25. 
Tours-minute : 2.800. 
Puissance: 0,5 CV. 


No 81 — 117 — D 738 
Type 300, 
Deux meules: 305-410, 
Tours-minule: 1.400. 
Puissance: 4,8 CV. 


Art. 4. — En exécution de la décision & 
der avril 198 fixant les principes de sécurité 

ur l'homologation des machines à meuler, 
ont l'objet d’une homologation définitive les 
machines à meuler construites par M. Rem 
Bonneville, 3, rue Ledru-Rollin, Saint-Maur 
(Seine), enregistrées sous les numéros sui- 
vantis: 

No 81 — 118 — D 748. 
Type 200 B. MM. 
Deux meules: 200 x 30, 


Tours-minute: 1.400. 
Puissance : 4,5 CV. 


No 83 — 119 — D 718 


Type 300 DB. ML. 
Une meule: 300 x 30. 
Un Japidaire: 280 x 50. 
Tours-minute: 1.400. 
Puissance: 1,5 CV. 


No 84 — 120 — D 748 


Type 300 B. MB. 
Une meule: 300 x 30. 
Une brosse. 
Tours-minute: 4.400. 
Puissance: 1,5 CV. 


No 84 — 121 — D 748, 
Type 280 B. LL 


‘ Deux lapidaires: 80x60. 
Tours-minute: 1.400, 





Puissance: 4,5 CV, 
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art, 5. — En exécution de la décision du 
4x avril 4948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à meuler, 
font l'objet d’une homologalion définitive les 
machines à méuler construites par la société 
Constructions électriques Veka, 78, rue d’Al- 
sace-Lorraine, le Parc-Saint-Maur (Seine), en- 
registrées sous les numéros suivants: 


No 113 — 192 — D 748, 

Type T O 450. 

” Deux meules: 150 x 15. 
Tours-minute: 2.800. 
Tours-minute: 2,800. 
puissance: 0,933 CV. 


No 113 — 123 — D 718. 
Type T F 180. 
Deux meules: 180x20. 
Tours-minute: 2.800, 
puissance: 0,5 CV. 


No 113 — 124 — D 748, 
Type TF 20. 
Deux meulés: 23x25. 
“ours-minute: 2,800. 
Puissance: 0,8 C., 


72 113 — 195 — D 
Type Tr 203. 
Deux meules: 203 x 20. 
Tours-minute : 2.800, 
Puissance: 1 CV. 


No 113 — 126 — D 718, 
Type T F 208. 
Une meule: 203 x30. 
Une meule boisseau: 200, 
Tours-minute: 2.800. 
Puissance: 1 CV. 


No 113 — 127 — D 748. 
Type Tr 305. 
Deux meules: 305x 30. 
Tours-minute : 1.400. 
Puissance: 1,25 CV. 
No 113 — 128 — D 718. 
Iype T F 305. 
Une meule: 305 x 20. 
Un lapidaire: 250 x 30. 
Tours-minute: 1.400. 
Puissance: 1,25 CV. 


No 113 — 129 — D 746. 
[rpe T F 355. 
Deux meules: 355 x 40. 
Tours-minute : 1.400. 
Puissance: 2 CV. 


No 113 — 130 — D 518, 
LyPe T F 355. 
Une meule: 355 x 40. 
Un Hapidaire: 300 x35. 
Tours-minute: 1.400. 
r'uissance: 2 CV. 
No 13 — 131 — D 748, 
fype TP, L 912, 
Deux meules: 180 x 20. 
Tours-minute: 2.80, 
Puissance: 0,5 CV. 
No 113 — 1932 — D 718. 
Type T P F 912. 
Une meule: 180x20. 
Une brosse. 
Tours-minute : 2.800. 
Puissance: 0,5 CV. 
No 113 — 133 — D 748. 
Type T P L 302. 
Deux meules: 200 x25. 


738. 


No 413 — 136 — D 748. 
Type TP 954 « 
Une meule : 355 x 40. 
Une brosse, 
Tours-minute : 1.400. 
Puissance : 2 CV. 


Art. 6 — En exécution de la décision du 
4er avril fixant les principes de sécurité 
our l’homologation des machines à meuler, 
ont l’objet d’une homologation définitive, les 
machines à meuler pneumatiques portalives 
construites par la société Outils pneumatiques 
Globe, 111, avenue Général-de-Gaulle, à la 
Garenne-Colombes (Seine), enregistrées sous 
les numéros suivants: 


No 122 — 137 — D 748. 
Type M-836-65, 


Une meule bakélite: 150x28, ou une 
.. meule vitrifiéc: 100. 
Tours-minute : 6.500 à vide, 
Puissance : 1,8 CV. 
No 192 — 128 — D 74 
Type M-896-55. 
Une meule bakélite: 200%x28, ou une 


meule vitrifiée: 125. 
Tours-minute : 5.500 à vide. 
Puissance : 1,8 CV. 


. Art, 7. — A compter de la publication de 
Ja présente décision d'homologation, les béné- 
ficiaires n’en pourront faire état que s’ils s’en- 
gagent à n'exposer et à ne metire en vente 
ou en location que des machines à meuler ou 
des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au minis- 
tère du travail et de Ja sécurité sociale, à 
l'appui de la demande d’homologalion, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signiflées. 

Ils ne pourront meltre en exposition, en 
vente ou en location des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
eg ét oblenu un nouvel agrément à cet 
effet, 


Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de déli 
vrer au preneur une aHestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué, 
avec le modèle qui a été homoïogué, en se 
référant au numéro d’homologalion et à la 
date de la décision correspondante. 

Ceite attestation sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 22 avril 1948. 


Art. 9. — Le directeuz du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1948, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisalion: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Médaille des épidémies, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, la mé- 





Tours-minute: 2.800, 
Puissance: 0,8 CV. 
No 113 — 134 — D 748. 
Yÿpe T P F 302, 
Une meulr. 200x 25. 
Une brosse. 
Tonrs-minute: 2.800. 
Puissance: 1 CV. 
No 1413 — 135 — D 748, 
Type T P 504. 
Une meule: 305 x 30, 
Une, brosse. 
lours-minule: 1.100; 


daille d'honneur des épidémies est décernée 
aux personnes dont les noms suivent; 


Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 


Mile Coevoet (Marguerite), fille de service à 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Venant (Pas- 
de-Calais). 
Mme Guinot (Alice), fille de salle à l'hôpital 
d’Angouléme (Charente). , 

Mme Verinot Éd yep À agent des services 
hospitaliers à l'hôpital de la Concention à Mar- 





Puissance: 4,25 CV. 





seile (Bouches-du-Rhône) 


Médaille de vermeil. 


M. le docteur Carteaud (Alexandre), assistant 
de la clinique de l'hôpital Saint-Louis à Paris. 

M. Provost Albert), préparateur à l'inslitut 
Pasteur à Paris. 


Médaille d'argent. 


M. Pougault (Frédéric), docteur en 
cine à Maury (Pyrénées-Orientales), 

Mlle Sabatier (Irma), surveillante à l'hôpital 
de la Conception à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Mme Vandermeersch (Germaine), en religion 
sœur Saint-Marie-Julie, infirmière à l'hôpital 
psychiatrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais). 


méde 


Médaille de bronze. 


Mile Allainguillaume (Jeanne), infirmière d8 
la Croix-Rouge au sanatorium de Bel-Air, la 
Membrolle-sur-Choisille (Indre-et-Loire). 

M. Bardin (Léon), capitaine de santé mari- 
time à Marscille (Bouches-du-Rhône). 

M. DBarrier (Léon), garde-chef, service sani- 
taire, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mile Bénistant (Georgette), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 

Mlle Bernède (Sylvetle), agent des services 
hospitaliers à l’hôpilal Claude-Bernard à Paris. 
Mille Bonne (Eliette), élève sage-femme à la 
maternité départementale de Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). 

M. Brizard (Jean), externe des hôpitaux de 
Paris, hôpital Claude-Bernard à Paris. 

Mlle Bullot (Ginette), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 
Mme Cadeau (Marie-Louise), en religion 
sœur Saint-Laurent, infirmière à l'hôpital d'An- 
goulême (Charente). 

Mlle Caro (Germaine), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 

M. Caro (Emile), agent des services hospita- 
liers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 

Mme Chatelain (Raymonde), agent hospita- 
lier à l'hôpital Bichat à Paris. 

M. le docteur Coutarel (Pierre), médecin à 
Chambon-le-Chäteau (Lozère). 

Mile Darras (Michelle), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 
Mme Debards Marie), en religion sœur Jus- 
line, à l'hôpital de Bellevue, à Sain.-.'ienne 
(Loire). 

Mlle Deblaise (Hélène!, infirmière à l’hôpital 
Claude-Bernard à Paris. 

Mile Dornier (Alice), infirmière à Frotey-lès- 
Vesoul {Iaute-Saône). 

M. Dussaule (Marcel), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 

M. Duval {Daniel), agent des services hospi- 
taliers à l'hôpital Claude-Bernard à Pari: 

M. Eliachar -(Edouard), interne à l'hôpital. 
hospice Saint-Vincent-de-Paul à Paris. 

Mile Farge (Louise), agent des servires hos 
pitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 
Mlle Favennec (Marie), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 
Mile Fend (Suzanne), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Cfaude-Bernard à Paris. 
Mme Gabit (Marie), fille de salle à l'hôpital 
d'Angoulême (Charente). 

M. Jardy (Roger), préposé à l'hôpital Claude- 
Bernard à Paris. 

Mile Jouannais (Simone), docteur en méde- 
cine à Paris. 

Mlle Lafon (Marie), assistante sociale à Rodez 
(Aveyron). 

M. Lapresle (Jean), interne en médecine à 
l'hôpital Hérold à Paris. 
Mme Lecamus (Germaine), 
l'hôpital Beaujon à Paris. 
Mlle Lerouge (Renée), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 
Mlle Letessier (Germaine), inflirmière-hospi- 
talière à l'hôpital de Lisieux (Calvados). 
Mlle Macé (Yvonne), laborantine à l'hôpital 
Ambroise-Paré-Boileau à Paris. 

M. Massa (Ilenri), infirmier aux hospiceg 


laborantine à 








civils de Nice (Alpes-Maritimes) 
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Mile Mifflet (Jacqueline), agent dex servires 
hospitaliers à Fhôpilal Claude-Bernurd à Paris. 

M, Neviere (Marius), garde principal du ser- 
vice sanitaire à Marscille (Bouches-du-Rhône). 

M. Nogues (Jean), docteur en médecine au 
Boulou {Pyrénées-Orientales). 

M. Pages (Charles), ouvrier d'Elat à l'hôpital 
Ciaude-Bernard à Paris. 

Mme Perret (Gabrielle), femme de service 
à l'hôpital Bellevue à Saint-Etienne (Loire). 

Mme Plauchut (Yvette), conductrice de la 
Croix-Rouge à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mlle Poulain (Jeanne), infirmière à l'hôpital 
Claude-Bernard à Paris 

Mme Pruvozt {Charlottel, agent des services 
l'aspitaliers à l'hôpital Ambroise-Paré-Boileau à 
Paris. 

M. le docteur Riere (Honoré), docteur en 
médecine à Claira (Pyrénées-Orientales). 

Mme Rocques, agent des services hospilaliers 
à l'hôpital Bretonueau à Paris. 

Mlle Rogge (Jacqueline), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital Claude-Bernard à Paris. 

M. Simonnet (Yves), stagiaire à lhôpilal 
FEdouard-Herriot à Lyon (Rhône). 

Mme Stevenel (Lucienne), surveBlante-chef 
à l'hôpital Bretonneau à Paris. 

M. le docteur Talavrach (Jean}, chirurgien à 
l'hôpital de Perpignan (Pyrénées-Orieniales). 
M. Wiänphein (André), chef de clinique 

‘hôpital Claude-Bernard à Paris. 


À 


d 


ALGERIE 


Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 


M. Mecheri Mekki ben Salah Mekki, caïd du 
douar El Mezeraa, 

Médaille de vermeil. 

M. Baralrok Abdelkader, adjoint technique 
de la santé publique à Taberdga (C. M. de 
hhenchela}, 

M. Lehtihet Mohamed Salah, médecin de 
santé à Taher, 

Médaille d'argent. 

Mme Bertrand (Marie}, en religion sœur Ma- 
deleine, infirmière à l'hospice Col à Bône. 

M. Bertrand (Roger), médecin principal de la 
marine à Alger. 

Mme de Boissor 
remde mère Alin: 
à El Oued. 

M. Marquet (Lo 
Alger. 

Mme Mathieu (Marie-Thérèse), en religion 
sœur Misaël, infirmière à l'infirmerie de Djelfa. 

Mlle Rouffia (Micheline), laborantire, service 
éanitatre à Alger. 


(Emille), en religion révé- 


œur Blanche, infirmière 


capitaine de santé à 


Médaille de bronze, 

M. Aimewr Slimane, infirmier à Thôpital de 
M'Sla. 

M. Beloucif Mustafa, infirmier à Constantine. 

M. Bonin (Jean), médecin capitaine à El 
Oued. 

M, Dourde (fenri), capitaine au long cours, 
raralne marchande, à Alger. 

M. Brocker (Charles), administrateur adjoint 
des services civils à El Madher, commune 
rnixte d'Ain-el-Ksar, 

M. Coppola (Cattelino), patron marinier au 
service sanitaire à Alger. 

Mme Dateu (Fernande), servante de salle à 
Alger. 

M. Merouanti Rabah, infirmier à Constantine. 

Mme Mesure (Madeleine), en religion sœur 
Jean-Baptiste-Vianney, infirmière à l'intirmerie 
dispensaire de Djelfa. 

M. Pieri (Pierre), capitaine de santé à Alger. 

Mme Plançon (Henriette), en religion sœur 
Marie-deJa-Croix, infirmière à l'infirmerie dis- 
Lensaire de Djelfa 

M, Richard (Joseph), économe A 
Cou à Bône 

M le ao 


l'hospice 


teur Robine (Paul), médecin de la 


Ernté maritime à Alger, 


| 





Mile Schmitt (Violette), infirmière visiteuse, 
issistante sociale à Philippevike. 

M. Somia 
franco-musulman à Alger. 

M. Tracol (Jean), administrateur principal des 
services civils à. Alger. 

M. Zannellaeci-Stéphanopeli (Etienne), admi- 
nistrateur en chéf des services civils à Alger. 


MAROC 
Médaille d'argent. 


M. Cornibert (Charles), inlerne des hôpitaux 
du Maroc. 
TUNISIE 
Médaille de bronze. 
M. Mohamed ben Hadj Benkalra, infirmier 


à Teboulba. 
—— "<> © — 


Par arrèté en date du 19 juillet 1948, la mé- 


‘: daille d'honneur des épidémies est décernée 











aux déportés politiques dont Tes noms suivent: 


Médaille d'argent. 


M. Hautier (Pierre), déporté au camp de 
Bucienwal. 

M. le docteur Lezeais, déporté al camp de 
Flossenbürg, 

M. Loriaut (Roger), déporlé au camp de Da- 
chau. 

M. le docteur Suire (Picrré), déporté au camp 
de Dachau. 

Médaille de bron:e, 


M. Jacquet (Jean), prisonnicr au stalag Y. B. 
à Sandbostel. 

M. Langers (Paul), déporté au camp de Da- 
chau. 
Ë M: Ronceray (Georges), déporté au camp de 
)Jachau. 

_M. Toureille Philippe), déporté au camp de 
Dachau, 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prélèvement d'une somme sur le produit de 
la redevance acquittée par les organismes 
d'H.8.M., pour être affectée annuellement, 
à titre de subvention, à l'Union nationale 
des fédérations d'organismes d'habitations 
à bon marché, 





Le ministre des finances et des. aflaires 
économiques et le minisbre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu les lois des 5 décembre 1922 et 13 que 
let 1928, portant codification de Ia légistation 
sur les habitations à bon marché et la 
petite propriété; 

Vu les articles 31 de la loi du 30 janvier 
1926 et 67 de la loi du 20 mars 1929, modifiée 
par la ioi du 30 avril 4953; 

Vu l’artiele 41 de Ja loi du 5 septembre 
19:17, modifiant la législation des habitations 
à bon marché et instituant un régime pro- 
visoire des prêts, 

Arrêtent : 

Art. 4er, — En exécution des dipoaitons 
de l’article 11 de la loi du 3 septembre 41947, 
une somme de 1 anillion de franes est pré- 
levée sur le produit de la redevance acquittée 
par les organismes d'habitations à bon mar- 
ché, pour être affectée annuellement à titre 
de subvention, à l'union nationale des fédé- 
rations d'organismes d'habitations à bon 
marché. Cette subvention représente la par- 
ticipation aux frais du service créé par 
l'union nationale en vue d'assurer un meil- 
leur fonctionnement des organismes d’habi- 
tations à bon marché, Ja coordination de 
leurs activités et le développement de la pro- 
pagande en faveur de l'habitation familiale 
et populaire, 


Ahmed), médecip de l'hépilal : 





Art. 2. — La subvention visée à l'article 4# 
est mise à la disposition de l'union nationale 
des fédérations d'organismes d'habitations 
à bon marché dans les conditions suivantes: 

Une somme de 300.000 F est ordonnancée 
at trimestre au profit de l'union nalis- 
nale. 
._ A la fin de l’année, union nationale doit 
justifier utilisation des sommes perçues 
auprès du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisine et du ministre des finances. 

Art, 3. — Le directeur général de l'arba. 
nisme et de l'habitation est chargé de l'exc. 
cution Cu présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 15 février 1948. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ  COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et-par délégation: 

Le secrétaire d'Elat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


-—@ LS © 





Application de l'article 4 du décret du 16 jan. 
Le 1947 aux villes du Creusot et de Tar- 
es. 





Le rainistre de l'intérieur, le ministre de 
la reconslructian et de l'urbanisme, le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques et le ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 41 octobre 
1945 instituant les mesures exceptionnelles et 


temporaires en vue de remédier à la crise du 


logement, et notamment son article 3; 

Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 1947 
portant application de l'ordonnance m° 45-2291 
du 411 oclobre 1945, ct notamment son arti- 
cle 4 (3e alinéa); 

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 
1945 instituant notamment un service muni- 
cipal du logement au Creusot ; 

Sur proposition du préfet de Saône-et-Loire, 


Arrètent: 

Art, 4er, — Dans la ville du Creusot, sont 
considérés comme insuffisamment occupés, 
pour l'applcation des artieles 7, #8 et 28 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, les locaux 
d'habitation comportant un nombre de pièces 
principales supérieur à celni des personnes 
qui y ont effectivement leur résidence prin- 
cipale, augmenté d'une unité pour la pre: 
mière personne, 

Art, 2 — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitalion au ministère de !a 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur 
général des impôts au ministère des finances 
ct des affaires économiques et le préfet de 
Saône-et-Loire sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l'application du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal afficiel de 
fa République française. 
Fait à Paris, le 10 avril 1948. 
Le ministre de . la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COrY. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires écono! ‘ques et par délégation] 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 2) 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
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Le ministre de l’intérieur, le ministre de 
ja reconstruction et de l'urbanisme, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ues et le ministre de la santé publique et 
e la population, 

Vu l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 
49:5 instituant les mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement, et notamment son article 3: 

Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 1947 
portant application de l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945, et nolamment son arti- 
cle 4 (3° alinéa); 4 f 

Vu l'article interministériel du 2% mai 1916 
gmstituant notamment un Service municipal 
du logement à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 

‘ sur proposition du préfet des Hautes-Pyré- 
nées, 
Arrèlent: 


art, 4er, — Sont considérés comme insuffi- 
sanment occupés, dans la ville de Tarbes, 
our l'application des articles 7, 18 et 28 de 
Fordonnance du 41 octobre 1945, les locaux 
d'habitation comportant un nombre de pièces 
principales d'habitation supérieur à celui des 
personnes qui y ont effectivement leur rési- 
dence principale, augmenté d'une unité pour 
la première personne. 

Art, 2. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme, le directeur 
général des impôts au ministère des finances 
et des affaires économiques et le préfet des 
Hautes-Pyrénées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. : 

Fait à Paris, le 40 avril 1948, 

Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, 
REXÉ COTY, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

CLAUDE TIXIER, 

Pour le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et par délégation : 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le. directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
+0. 








Tarif de vente des tirages « ozalid » mOno- 
chromes des plans d'aménagement par les 
délégations départementales du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 





Le ministre de la æeconstruclion et de l'ur- 
unisme, 

Vu Je décret du 16 novembre 1944 portant 
ercalion du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ; ; 

Vu le décret du 21 mars 1917 portant créa- 
tion d’un bureau de vente des publications 
de photographies éditées par le ministère de 
là reconstruction et de l'urbanisme, et 
Lolamment son article 2; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant r‘gle- 
ment générale sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 précisant les 
ondilions de fonctionnement de la régie de 
receltes instituée par le décret” du 21 mai 
4917 précité, 

Arrête : 

Art, er, — Les déiégués départementaux 
du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme sont autorisés à délivrer à titre 
Nnéreux et exclusivement au complant, des 


d'aménagement et de reconstruction dont les 
calques originaux sont en leur possession. 


Art. 2. — Dans tous les départements, les 
prix de venie de ces tirages sont fixés ainsi 
qu'il suit: 








FORMAT DU DOCUMENT PAIX 
3 de l'exemplaire. 
francs. 
Demi aigle, PP FORM ERA 45 
Grand aigle, 80x110........, £ 
Grand monde; 90 x 120......., 129 








Art, 3. — 11 sera consenti une remise de 
20 p. 100 aux parties prenantes ci-après: 

Editeurs et librairie patentés {pour tout 
achat de plus de neuf exemplaires), 

Collectivités et établissements publics et éta- 
blissements nationalisés. 

Art, 4, — Les prix visés à l’article 4er sont 
nets et tiennent compte de la réglementation 
relativé à la diminution générale des p’ix. 

Art, 5. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 4918. 

Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 

Pour: le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 

ne. 
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Maxima de loyer applicables aux habitations 
à bon marché et aux habitations à loyer 
moyen achevées avant le 1:7 septembre 1939. 


Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et le ministre des finañces et des 
affaires économiques 

Arrétent: 

Art, 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 91 mai 
1948" déterminant pour l'ensemble des dépar- 
tements français à l'exception de la région 
parisienne les maxima de loyer applicables 
aux habitations à bon marché ordinaires cons- 
truites et achevées avant le er septem- 
bre 1939 est modifé ainsi qu'il suit: 























MAXIMA DE LOYER 
DÉSIGNATION Maisons Maisons 
collec- indivi- 
tives. duelles. 
franes. francs, 
Type IV. — Trois pièces 
d'au moins 9 m2 avec 
cuisine et WC. Superfi- 
cie d’au moins ho m2... 2.592 3.108 











{Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le directeur général, directeur de 
l'urbanisme et de l'habitation au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. le direc- 
teur du budget et le directeur du Trésor, au 
ministère des finances ect des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
rectificatif, qui sera puh'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1918. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX, 
Le ministre des finances 
et des uffaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur cebinet, 
CLAUPE GRUSON., 








ldgcs « ozalid » monochromes des plans 
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: régies d’avances pour 





Création de régies d’avances auprès des délé 
gations départementales de la reconstruo 
tion et de l'urbanisme. 


Le ministre de la recons'ruction et de l’urbæ 
nisme et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du 2! avril 1945 
relative aux attribulions du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance ne 45-609 du 10 avril 1915 
relative aux travaux préliminaires à la recons- 
truction ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 
1945 modifié par les arrêtés des 9 août 1946, 
10 décembre 1946, instituant une régie d'avan- 
ces auprès de chaque délégation départemen- 
tale du minis'ère de la reconstruction et de 
l'urbanisme à l'exception des délégations de 
la Seine, de Seine-ei-Oise et Seine-et-Marne, 

our le payement de certaines dépenses de 
ravaux urgents exécutés d'office et construc- 
tions et aménagements provisoires; 

Vu l'arrêté du 30 (un 19:7 ins'ituant des 

e payement de certaines 
dépenses de travaux d'office et de construc- 
tions et aménagements provisoires auprès des 
délégations départementales de Seine et seine- 
et-Oise, 


Arrétent : 


Art. fer, — Il peut être institué par arrété 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme auprès de chaque délégation départe- 
mentale de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, à l'exception de la délégation du Pas- 
de-Calais, une régie d’avances pour le -paye- 
ment des dépenses désignées ci-après et re!a- 
tives aux travaux d'office et aux constructions 
et aménagements provisoires: 

1° Salaires et indemnités dus aux ouvriers 
travaillant en régies utilisés à ces travaux; 

29 Dépenses urgentes de matériel et frais de 
fonctionnement ne pouvant supporter les dé- 
lais de procédure normale d'ordonnancement 
äans la mesure où le montant de chaque opé- 
retion ne dépasse pas 50.000 F, 

Il peut être institué auprès de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais quatre régies 
d'avances pour le payement des dépenses dé- 
signées ci-dessus (circonscriptions de Calais, 
Boulogne, Péthune et Arras). 

Art 2, — Les avances sont imputées sur le 
compte spécial ouvert dans les écritures du 
Trésor par l’article 10 de l'ordonnance n° 15-609 
du 10 avril 1915. 

Leur montant maximum pouvant être con 
senti à chaque régisseur sera fixé par arrêté 
du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme dans la limite des maxima désignés 
ci-après : 


francs. 

Délégation départementale du 

|, VS UE PER GO RTE cusses 13.000.009 » 
Délégations départementales 

de l'Orne et de la Seine......….. 6.009.009 s 
Délégations départementales 

de l'Ain, de l'Aisne, des Alpes- 

Maritimes, de l'Aube, des Bou- 

ches-du-Rhône, du Calvados, de 

la  Charente-Maritime, de Ja 

Corse, du Loiret, de la Meuse, 

de la Moselle, du Haut-Rhin, de 

Saône-et-Loire, de la Seine-Infé- 

HIQurO-O1. du, VF. coco es ne 5 0 3.000.000 ss 
Délégations départementales 

de Meurthc-et-Moselle et de 

DOI CE UNR danse sn dde ses cesse 2.000.009" + 
Délégations départementales 

de l'Ariège, d’Eure-et-Loir, du 

CA O6 FRERE en dote ms 1.000.000 - = 
Délégation départem 'utale du 

STE AY: | MPPPORPNEPPEPT ON . 5.000 000 s 
Circonscription de Calais...... 4.00),9%0 » 
Circonscriplion de Boulogne.. 13.000,00) » 
Circonscription de Béthune. 1:0.000 » 
Circonscription d’Arras......., 25.000 
Autres délégations. départe- 

mentales ....... PR PC ATEN ORNE 200.000 5 
Il sera justifif de l'emploi desdites avances 

dans le délai d'un mois et dans les formes et 

L 


conditions prévues par l'article 94 du décrek 





du 31 mai 1802. ë 
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Art. %. — Les régisseurs d'avances sont dési- 
gnés par arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Ils peuvent se faire 
assister par des sous-régisseurs placés sous 
leurs-ordres et responsables vi-à-vis d'eux, Ces 
sous-régisseurs sont désignés par les délégués 
départementaux du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Les régisseurs et sous-régisseurs nommés en 
application de l'arrêté du 20 octobre 1945 mo- 
difié par les arrêtés des % août 19:6 et 10 dc- 
cembre 1916 et de l'arrêté du 30 juin 1947 

nt de plein droit confirmés dans leurs fonc- 


Un arrôté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme précisera la nouveile compé- 
tence territoriale des régisseurs d'avances en 
fonction de la délégation départementale du 
Pas-de-Calais ainsi que le montant maximum 
des avances susceptibles de leur être consen- 
ties par application di du présent 


{x 
Leê, 


5 dis] )sitions 
arrt 

Les régisseurs sont assujettis.à Ja conelitu- 
tion d'uu cautionnement égal au dixième du 
montant maximum des avances pouvant leur 
nsenties. Ce cautionnement peut être 
constitué en muméraire, en rentes sur l'Etat 
ou remplacé par la garantie fournie par l’affi- 
liation à une association française de caution- 


ncraent mutuel agréce 

Art, 4. — Les régisseurs perçoivent une 
inde té de res] abilité fix annuelle- 
nent COMME SUL : 

Rég dont le maximum est égal 
À 100.000 F......,,00000+ dsosoése eva SOS F. 


Compris entre 

400.001 æt 500.000 F....scs.soee 

00,001 et 1.000.000 F,.ssscssosesse 
4.000.001 et 2.000.000 FE. ....sssssese 
2.000.001 et 3.000.000 F....,..0.0.e 
3.000.001 et 4.000.000 Fosse -UUU 
4.000.001 et 14.000.000 F.....cosssese .000 
en plus par tranche ou fraction de tranche de 
4.000.000 EF. 


Art, 5 
AT 5 


.80Q 
500 
.000 
#00 


en 


pie ee O9 CO NO bn 


rrûtée 


Les dispositions des arrêtés des 
20 octobre 1945, 9 août 1946, 10 décembre 1946 
et 30 juin 4947 sont abrogées. 

Art, 6, — Le directeur de l'administration 
générale au rministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la R‘oublique française. 


Fa à Paris, le 17 juillet 1948. 
Le sinistre de la 
et de l'url 


reconstruction 


anisme, 


Pour le ministre et pa 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX, 

Le ministre des finances 

ajJJaures economique: 

Pour de ministre et par délé 
Le che] du cabinet, 


r A £ tir . 
r délégation: 








MAURICE CRUCHON, 
— —$- © + 
Régies d’avances, 
Par arrûté en date du 1 juillet 498, pre- 
nant effet au fer juin 1948, le montant 
iximuim des avances pouvant être con- 


senties à M. Besson (René), agent contractuel 
de fre catégorie, régisseur d’avances auprès de 
la délégation départementale de l’Ain pour Je 
payement des dépenses relatives aux opéra- 
tions de déminage et de désobusage est porté 
de 500.000 F à 2 millions de francs. 

Ce régisseur sera astreint à fournir un <au- 
tionnement de 200.000 F et percevra une 
indemnit annuelle de responsabilité de 








&.009 EF, 
+0 + 
Régisseurs d'avances. 
Par arrêté en date du 1 juillet 198, ] 
ant effet au 1er juin 1948, M. Lavagna (Louis), 


vérificateur comptable, est nommé régisseur 
’ légation départemen- 
tale des Alpes-Mari pour le I 


, 117 À 
d'avances auprès de la de 
ement des 





dépenses relatives à l'entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux préliminaires 
à la reconstruction. 

Le montant maximum des avanres pouvant 
Ctre consenties à M, Lavagna est fixé à 2 mil- 
lions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra ume in- 
demnité annuelle de responsabilité de 8,000 F. 


—+ 8 © — 


Par arrêté en date du 1e juillet 1958, il est 
rnis fin, à compter du 1er juin 4948, aux fonc- 
lions de M. Lavagna, régisseur d’avances au- 
près de la délégation départementale des 
Alpes-Maritimes pour le payement des dé- 
penses relatives aux travaux exécutés d'office 
et aux constructions et aménagements provi- 


soires. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 
1918, page 698, % colonne, 4° ligne, au lieu 
de : « M. Valagna », lire : « M. Lavagna »; 
3e colonne, 4re digne : au lieu de : « La frac- 
tion accessible », lire : « La fraction inces- 
sible £ 





ES 


Commission nationale des barèmes, 





Le rüi 
banisme, 
Vu la loi n° 46-2289 du °28 octobre 1916, su 
les dommages dc 
articles 20 et 21: 
Vu l'arrêté interministéric1 du 31 décembre 


tt 1 rnnn Han n #4 Th T'uun 
sire de la reconstruction et de l'ur- 


OOTT nt nrtarnr + 
putait, CL AU HIICELAL 


1946 relatif à la commission nationale des ba- 
rèmes ; 
Vu l'arrêté du 27 mars 1947 nommant les 


membres de ladite commission, 
Arrête : 

Art, 4er, — M, Parodi, chef du ice des 
d ‘nmages de guerre au ministère de l'indus- 
trie et du commerce, est nommé, en qualité 
de représentant de l'Etat, membre de ‘a com- 
mission nationale des barèmes, en remplace- 
ment de M. de Montbrial, 

Art. 2. — Le directeur des travaux au mil- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l’exécütion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur «un cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 


service 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du samedi 24 juillet 1948, 


A neuf heures trente, — £ÉANCE PUBLIQUE 


1 
tu 
a un 


mination, per suite de vacance, 
membre Ge comraission, 





2 — Communication de M. ke président du 
CÔTISE A désigné, 
Séance du samedi 24 juillet 1948, 
D t ! da! 11 A tosir nt 
F T': Gudit jou t 
\ ii I à } hiec, Comprenneoni: 
Gate l pi i M B AL, Ji ] es et 
3 Hn] A, Bisso] 
Trivunes. — Depuis M, Paun ques 
( Y Cuimpris M, Pina 











N° 4712, — Proposition de Xi formulée pas 
‘M. Jullien et transmise par M. le À 
dent du Conseil de la République ten. 
dant à faire rembourser ægux prison. 
niers Ge guerre les marks en leur POS 
session, 

No 4727. — Rapport, par M, Maurice-Petsche 
au nom de la commission des finances 
chargée d’enquêler sur les immeubles 
ct'locaux occupés par les administrations 
publiques. 

N° 4749 (2). — Letire reclificative n° 48 x 
an projet de loi portant aménagement 
däns le cadre du budget général pour 
l'exercice 1918, des dolations de l'exer- 
cice 1947 reconduiles à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des buégets annexes (dépen- 
ses oninaires civiles) (articles de loi) 
(renvoyée à ia commission des finances), 


daire (renvoyée à la 
l'éducation nationale). 


commission de 


N° 4859. — Proposition de loi de M. Deixonne 
tendant à abroger l'omdonnance du 
3 mars 1945 relative aux association: 
familiales (renvorée à Ja commission 
de Ja famille), 

— Proposition de Ki ée M. Theotten 
relative aux licences des débits de 
boisson (renvoyée à la commission des 
finances). 

887, — Rapport supplémentaire, par M. 
Peixonne, au nom de la commission 
de la produetion industrielle, sur ka pro- 
position de résolution tendant à accorder 


2 


aux coopératives de produétion une 
priorilé pour l'achat des matières pre- 
mières wécossaires à leur fonciionnés 
ment. : 


No 4895, — Proposition de loi de M, Burlt 
tendant à favoriser l'octroi d'avandages 
complémentaires à ceux qui résultent de 
la sécurité sociale (renvoyée à la com- 
inission des finances). 

No 4001, — Rapport, par M. Chautard, au 
rom de la commission de la justice 
sur ke projet de loi relalif au Bulletin 
officiel du registre du commerce et du 

‘stre dés métiers, 


M [Si 


No AM, — Proposition de résolution de: M. 
Chautard tendant à modifiér les bases 
de colcul des mmargés bénéficiaires ce: 
intermédiaires (renvoyée à la commis- 
sion dc: affaires économiques). 

No 3917. — Proposition de loi de M. Albe 

Schmitt fixant les droits à pension des 

magistrais, fonctionnaires et agents rele- 

vant du statut local d'Alsace et de Lor- 
raine ftropvoyée à Ja commission des 
persims). 


No 419, — Proposition de loi de M. Fayei 
relalive à l'orgal isation et à l'unitica- 
tion du régime d'assurance des maârins 


(renvoyée à la commission Ge la mu- 

narehande}, 

N° 4921. — Proposition de résolution de Mme 
Degrond tendant à inviter le Gouvérne- 
nent à recourir à l’emprunt-pour parer 
à l'insuffisance des crédits d'équipement 
accordés au tire des télécommunica- 
tions sur l'exercice 4%48 (renvoyée 
la commission des moyens de commu 
nication). 

No 4926, — Rapport, par M, Albert Schmitt, 
au nom de la commission des moyens 
de communication sur la propisition de 
résolution tendant à créer une e9mmis- 
sion chargée de réexaminer Ja questior 

du reclassement des agents de ch°min» 

de fer, 

>», — Proposilion de loi de M. Pier 

Montel tendant à fixer le statut des 0 

ciers de réserve de terr 


l'armée de terre 
renvoyée à la commission di X- 
"= Î " la 
ense Hat Le 


2 


NC 


ûe 


24 
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et : 

po 4929. — Proposition de loi de M. Robert 

Schmidt tendant à faciliter l'acquisition 

ce véhicules et tracteurs automobiles 

renvoyée à la comanission de la jus- 

tice), , 

po 3936, — Rapport, par M. Zunino, au nom 

de la commission de Yagricullure, sur 

la proposition de résolution relative au 

reboisement dans le bassin de la Du- 

rance et à la conservalion des caux et 
forêts de Digne. 

Ke 1051, — Rapport, par Mlle Weber, au nom 

* de la commission des pensions, sur la 

proposition de résolution relative à l’ins- 


titution d'une prime forfaitaire en fa-: 


veur des veuves de guerre non salariées, 
décorées da la médaille £e la famiile 
française, 

je 4947, — Rapport par M. Roques, au nom 

de Va commission de Ja justice, sur le 
projet de loi tendant à autoriser le mi- 
istre dela santé publique à statuer sur 
les demandes de naturalisation qui ont 
éi6 formulées conformément à l’article 7 
de la loi du 3 février 1939. 

No 1018, — Proposition de loi formulée par 
M, Alric et transmise par M. le président 
u Conseil de la République, modifiant 
1 loi du 13 mai 1948 portant aménage- 

ment de certains impôts directs (ren- 

voyée à la commission des finances). 

X° 1998 (2), — Projet de loi et annexe au pro- 
jet de loi portant modification des auto- 
risations d'engagements de dépenses et 
les crédits accordés par la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948 (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 

1999, — Rapport par Mile Archimède, - au 
nom de la commission de la justice, sur 
les propositions de loi relatives au chan- 
gement du nom et des prénoms de 
l'adopté dans le cas de légitimation 
idoptive. 

}c Gt, — Rapport par M. Cordonnier, au 

nom de la commission de l'intérieur, sur 
la proposition de résolution tendant à 
jiviter ke Gouvernement à reprendre, par 
n projet de loi, certaines décisions de 
l'Assermblée algérienne ayant tait l'objet 
d un refus d'homologation. 
2° :463 — Rapport par M. Lonis Rollin, au 
nom de la comraission de la justice, sur 
la proposition de loi tendant à interdire 
la contrainte par corps contre des 
inineurs âgés de moins de dix-huit ans. 


4064, — Rapport par M. Louis Rollin, an 
nom de la commission de la jusiice, sur 
la proposition de loi relative à la modi- 
fication des articles 4er, 5 et 8 de la loi 
du 21 novembre 1872 sur le jury. 


® #9, — Rapport par M. Coudray, au nom 
de la commission de la reconstruction, 
sur le projet de lot relatif à l'indemnité 
d'éviction. 

1958, — Rapport par M. Fonlupt-Esperaber, 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur Je projet de loi relatif au taux de 
Pere de diverses juridictions en 
Algerie, 

Vo 1987. — Rapport par M. Cordonnier, au 
nom de la commission de la farniile, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur Le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'organi- 
Sätion et au fonctionnement de la 
luile contre les maladies vénériennes. 

"190 (3). — Projet de loi portant ouverture 

de crédits et atmorisation d'engagements 

ac penses (dépenses civiles de recons- 
iruction et d'équipement) en vue du 

Tegroupement des services administratifs 

‘renvoyé à la commission des finances). 


We 1091. — Avis de M Buron, a nom de la 


“ 


‘ommission des finances, sur la proposi- | 


ion de loi tendant à modifier eerlaines 
tiSpositions de la loi relative à la naiio- 
halisation des combustibles minéraux. 


N° 1#9 (1), — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. 

EE, F , . 

*° 3000 (1). — Demande en autorisation de 

contre un membre de 


{ \re Li 
PUuUrSsUite 


m h? 
stmDiée, 


N° 5004 (1). — Proposition de résolution de 
M. Guy Petit tendant à créer une classe 
de mathématiques spéciales au lycée de 
Bayonne-Biarritz (renvoyée à la commis- 
sion dé l’éducation nationale). 


9007 (1). — Proposition de résolution de 
M. Roulon tendant à accorder un contin- 
gent supplémentaire de 2 kg de sucre 
par ménage pendant les mois de juillet 
et août 19%8 (renvoyée à la commission 
du ravilaiïlement), 


00, — Proposition de loi de M. Garaudy 
tendant à abroger l'ordonnance n° 45-323 
du 3 mars 195 et les décrets se refé- 
rant à ladite ordonnance (renvoyée à la 
comraission de la famille). 

5012, — Proposition do loi, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, formulée par M. Ahmed Yahia, 
tendant à l’abrogation des textes pris en 
matière pénale en Algérie (renvoyée à 
la commission de l'intérieur). 


#4 
o 


PA 
a 





4) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale. 

(2) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les dépuiés le 20 juillet 1948. 

(3) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les députés le 21 juillet 1916. 





Commission des affaires étrangères, 





Séance du vendredi 23 juillet 198. 


Présents, — MM. Aragon (d’)}, Arthaud, 
Aumeran (général), Bardoux (Jacques), Ben- 
chennouf, Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), 
Mme Madeleine Braun, MM. Cayeux (Jean), 
Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
Garonne), Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud), 
Le Bail, Letourneau, Marin (Louis), Moustier 
(de), Mutter (André), Philip (André), Rivet, 
Roclore, Scherer, Vendroux. 


Excusés. — MM. Paul Bàstid, Pierre Cot, 
Raymond-Laurent, Schumann (Maurice). 


Suppléent. = M. Rincent (de M. P.-0. La- 
pie). 


ae 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 23 juillet 1948. 


Présents. — MM. Berger, Charpin, Damas, 
Defos du Rau, Delahoutre, Desjardins, Domin- 
jon, Gallet, Garet, Grimaud, Lamine-Gueye, 
ante, Médecin, Minjoz, Mantillot, Moro-Giaf- 
ferri (de), Mme Rabaté, MM. Rollin (Louis), 
Silvandre, Sissoko (Fily Daho), Tinawd (Jean- 
Louis). 

Suppléants. — MM. Orvoën (de M. Chau- 
tan), Doutrellot (de M. Mabrut), Michaud (de 
M. Roques), Rabier (de M. Valentino), Dhers 
de M. Wasmer). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Lu- 
cas. 





Commission des pensions, 


Séance du vendredi 23 juillet 1948. 


Présents. — MM. Auban, Aubry, Cherrier, 
Darou, Mme Darras, MM. Devemy, Draveny, 
Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), Fagon (Yves), 
Forcinal, Guillou (Louis) (Finistère), Le Cou- 
taller, Mekki, Mokhtari, Mouton, Mme Péri, 
MM. Poirot (Maurice), Pouyet, Touchard, 
Tourné, Mle Weber. 


Excusés. — MM, Emile-Louis Lambert 
Pierre-Groues, 


el 


Sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entreprises nationa- 
lisées et des sociétés d'économie mixte, 
instituée par l’article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947, complété et modifié par 
la loi du 3 juittet 1947. 


Séance du vendredi 23 juillet 1948. 
Présents. — MM. Bouvier O’Cottereau, Bur- 
lot, Charlot, Dagain, Louvel, Pierre Meunier, 
Pleven, Pinay. 
. Assistait également à la séance. — Mme 
Sportisse, 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1913 





Commission des 


finances, 


4re séance du vendredi 23 juillet 1948. 


— MM, Baron, Boudet, Duchet, 
Gerber (Marc), Grenier (Jean-Marie), Hoc- 
quard, Ignaeio-Pinio (Louis), Janton, Min- 
vielle, Monnet, Pauly, Poher (Alain), Rever- 
bori, Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie). 
Suppléants. — MM. Fourm (de M. Cars 
donne), le général Petit (de M. Lacaze). 


Présents. 


2e séance du vendredi 23 juillet 1948. 


Présents. — MM. Baron, Boudet, Dorey, 
Janton, Poher (Alain), Roubert (Alex), Tho- 
mas (Jean-Marie). 

Suppléants, — MM. 


. Fourré (de M. Çar- 
donne), le général Peti 


de M. Lacaze), 





Convocation de commission, 





La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se réunira le 
merdi 27 juillet 4918, à neuf heures trente 
{local n° 207): 


L — Avis de M. Vourc'h sur la proposition 
de résolution (ne 194, année 1948), de M. Mar- 
rane, relative au développement de FYéducas 
tion physique et des activités de « plein air », 

IT, — Avis de M. Landry sur le projet de lot 
(ne 609, année 1918), adopté par l’Assemblée 
hatienale, relatif à la législation des loyers. 


NII. — Questions diverses. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées. 


a 


Avis de concours portant recrutement en 1918 
de personnel pour les spécialités de pilote 
et de radionavigant, 


Un concours pour le recrutement de per 
sonncl pour les spécialités de pilote et de 
radio-navigant du corps du personnel navi« 
gant aura lieu le 28 septembre 1948, 

Les épreuves sont du niveau du brevet élé- 
mentaire. 


I. — Personnel admis à concourir. 


Seront admis à concourir les catégories 
de personnels ci-après de la métropole et de 
l'Afrique du Nord: 

a) Jeunes gens non encore appelés sous leg 











rapeaux; 
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b) Appelés des contingents présents sous 
Jes drapeaux; 

c) Engagés ou reugagés du service général, 
non titulaires d’un brevet ou certificat et non 
admis en école ou centre d'instruction mili- 
tuire et technique, en vue de leur spécialisa- 
tion ; 

d) Engagés ou rengagés du service général, 
brevetés, se trouvant dans les trois derniers 
anois de leur contrat. 


Les candidats désireux de participer à ce 
concours devront avoir dix-huit ans révolus 
à la date du 28 septembre 1948 et moins de 
vingt-trois ans au 1er mai 1949, et être céli- 
bataires (ou veufs, ou divorcés sans enfant). 


11. — Conditions d'admission. 


A, — Candidats civils: 

Les conditions d'admission au concours 
sont celles requises des candidats à l’engage- 
ment au titre de l'armée de l'air (personnel 
vavigant). 

B, — Candidats militaires: 

Les demandes d'admission à concourir Sse- 
ront accompagnées d’un dossier de rengage- 
ment contenant les avis hiérarchiques régie- 
mentaires et l'autorisation du commandant 
de formation ou du conseil de base. 


JII, — Inscription au concours. 
A. — Candidats civils: 

Les dossiers comprenant: 

La demande d'engagement de cinq ans au 
litre du personnel navigant (pilote ou radio- 
vavigant) ; 

Le bulletin de naissance du candidat; 

Le consentement de son représentant légal 
s'il y a lieu, 

Les copies des diplômes ct cerlificats pro- 
féssionnels dont le candidat est détenteur, 
seront transmis pour !e 18 août, ferme de ri- 
gueur, au commandant de l’un des centres 
de rassemblement et d'administration du per- 
sonnel ci-après, compte tenu du lieu de rési- 
dence des candidats: 

GE LP 9) 

Nancy. 

C. R. A. P. 203, caserne Baquet, à Valence. 

C. R. A. P. 29, 

de Sceaux, à Versailles: 

C. R. A. P. 205, caserne de la Trémouille, 

à Vitré. 
C. R. A. P. 207, caserne Baraguay d'Hillters, 
à Tours. 
Ch ds PP, 


caserne Kiéber, à 


209, caserne Pérignon, à Tou- 


C. R. A. P. 210, à Alger. 
C. A. 211, à Casablanca. 


B. — Candidats militaires: 


Les demandes de ce: candidats seront trans- 
snises par les commandants de formation au 
commandant du centr: de rassemblement el 
d'administration du personnel (1), dans la 
circonscription territoriale duquel est station- 
née la formation d'atfectation, accompagnées 
des certificats et 


éventuellement des copies | È 
diplômes dont le cand'dat peut être titulaire. 
Liles devront parvenir pour le 18 août 1948. 


IV. — Convocation des candidats. 


‘Les candidats convoqués pour le 


oO: 
<t 


seront 


de rassemblement et d'administration de per- | 


sonnel intéressés, en vue de subir les €xa- 
les examens de connaissances générales. 


Nota. — Tous renseignements complémen- 
taires concernant les conditions requises des 
candidats à l'engagement pourront Ctre de- 
mandés auprès des gendarmeries locales. 





(4) C. R. A. P. 901, à Nancy, pour les ter- 
2itoires occupés. 





casérne de Limnoges, avenue |; 


août 1943 par les commandants des centres | 





} 
| 
| 
Î 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





Sociétés étrangères, 


La Société générale des abattoirs munici- 
paux et industriels au. Maroc, société dont le 
siège était à Casablanca, actueliement dis- 
soute et liquidée, a cessé, à partir du 1er jan- 
vier 1946, date de leur remboursement, d'être 
abonnée au timbre pour 241.000 obligations 
6 1/2 p. 100 d'une valeur nominale de 500 F, 
nos 4 à 21000. 


Nota. — En vertu d'une convention de ra- 
chat du 24 avril 19%8, la ville de Casablanca 
avait pris à sa charge, à compter du 4e° mai 
1928, l'emprunt contracté par la Société géné- 
raie des abattoirs municipaux et industriels 
au Maroc et s'était substitüée à eette der- 
nière cellectivité pour le service financier 
des 21.000 obligations 6 1/2 p. 400. 





Sociétés étrangères d'assurances. 

La société étrangère d'assurances Phœnix 
Insurance Company Limited, ayant son siège 
à Londres, a fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (décision du 18 juin 1948) 
un représentant responsable des taxes et pé- 
nalilés susceptibæes d’ètre dues en Algérie à 
raison des agences qui sont ou seront exploi- 
tées tant dans la métropole qu'en Algérie, 
dans la branche « risques d'incendie », et, 
notamment, de l'agence établie à Alger, 17, 
rue Charras, pour de telles assurances et dont 
tes opérations sont limitées à l'Algérie, 





La société Clrangère d'assurances The 
Thames art Mersey Marine Insurance Com- 
pany Limited, ayant son siège à Liverpool, a 
fait agréer par l'administration de lenregis- 
trement (décision du 25 juin 1948 prenant ef- 
fet du 1er janvier 1916), un représentant res- 
ponsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues en Algérie raison des agences 
qui y sont ou seront exploitées dans les bran- 
ches « risques d'incendie et risques de trans- 
sorts de toute nature », et, notamment, de 
l'agence élablie à Alger, 3, rue Jean-Rameau, 
pour de telles assurances et dont les opéra- 
tions sont limitées à l'Algérie. 





Avis aux importateurs de citrons 
en provenance d'Espagne. 


Le contingent de 4.000 t de citrons en prove- 
nance d'Espagne prévu par les avis aux im- 
portateurs du 31 juin 1948, du 4er juillet 1918 
ct du 15/16 juillet 1948 est épuisé, 

Continueront, toutefois, à être admis aux 
conditions antérieures les envois pour les- 
quels il sera justifié, dans les conditions pré- 
vues par l’article 11 du code des douanes, 
qu'ils ont été expédiés directement pour Ja 
France avant Ja date d'insertion du présent 
avis au Journal officiel. 





Avis aux importateurs de marchandises 
en provenance d'Irlande (Etat libre), 
Les importateurs de marchandises d’origine 


irlandaise, et notamment de tweed, de crus- 
tacés et de poisson fumé, sont infonmés qu'à 


mens médicaux, les épreuves physiques et | la suite de la conclusion de l'accord com- 


mercial franco-irlandais du 5 juin 1948 ils peu- 
vent déposer des demandes d'autorisation 
d'importation en la forme réglementaire, au- 
près de la sous-<irection des licences et-des 
autorisations commerciales, à l'office des 
changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris 
(9e). 

Ces demandes devront étre déposées avant 
le 31 août 1948, à dix-sept heures trente. 








——_——— 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Hongrie. 


Le régime d'importation des prduits e 
provenance de Hongrie, repris à l'Écoon oo" 
mercial du 22 novembre 1947, teste fixé con. 
formément aux dispositions de l'avis aux im. 
portateurs publié au Journal officiel du 42 dé. 
cembre 1911. à 

Toutefols, pour les pois ci-après, le ré 
gime d'importation est fixé ainsi qu'il suit: 


4° D£pôt, à l'office des changes, 8, rue ds 
la Tour-<es-Dames, à Paris, des demandes 
d'autorisation d'importation au plus tôt sept 
jours après la publication du présent avis 
et examen au fur et à mesure de Jeur pré. 
sentation: 


Numéro 
de poste. 


Bœul frigoriné. 

Tissus de lin et de chanvre. 
Machine:-outils, 

Machines agricoles diverses. 

2° Dépôt, à l'office des changes, des des 


mäudes d'autorisation d'impartation avant Je 
17 août 1958, à dix-sept heures trente: 


Poste 18. — Présure. 


BRER 


.$e Un avis ultérieur fera connaître les cone 
Citions d'importation du poste ci-après: 

Poste 3. — Haricots secs. 

D'autre part, la commission mixte franco- 
hongroise, réunie du 1er au 18 juin 1948, a 
prévu l'importation. des produits nouveaux 
suivants : 

Numéro 
de poste. 


2 Caséine. 

æ Lithop?ne. 

40 Blanc de z'nc. 

Pour ces produits, les demandes d'autlort- 
sation d'importation pourront être dépôsées à 
l'office des changes au plus tôt sept jours 
après la publication du présent avis. 

Elles seront examinées au fur et à mesure 
de teur présentation. 





Avis aux imporlalteurs de produits 
en provenance d'Islande. 


Le régime d'importation des produits prévus 
par l'accord franco-islancais du 25 juin 198, 
dont la durée de validité est, fixée jusqu ai 
831 décembre 1938, est le suivänt: 


Numéro 
de poste 


4 Filets de morue congelés. — Voir avis 
aux importateurs A ge - au Journal 
officiel du 17 juillet 18. 


2 JIlarengs congelés, — Voir avis aux 
publié au Journal 0j! 
ciel du 17 juillet 1918. 

3 Rogues de morue, — L'importation 


s'effectuera par la fédération des 

coopératives maritimes du Sud-Ouest 

aux Sables-d'Olnne. 

à Juiles de fote de morue. — Les (t 
mandes d'autorisation d’imporiailon 
seront exafninées au fur et à mesure 
de leur présentation, Elles devront 
être déposées au plus tôt sept jours 
après la publication du présent avi. 

v Huile de harengs, — L'importatio® 
sera effectuée par le groupemer 
national d'achat des produits 0K1g! 
neux, 

mm 





+ 8 +— 














de 


le 
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Avis aux imporiateurs de produits 
en provenance de Grèce, 


Le régime d’importétion des produits en pro- 
venaute de Grèce repris à la liste B de l’ac-: 
cord commercial franço-he'knique du 5 juil- 
Lt 1938, ayant une durée de validité d’un am, 
est fixé comme suit: 

L est rappeié que les démandes d'autorisa-: 
tion dimporlalion doivent être dépoeées à V'of- 
jee des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (®Y, 


1 — Produits importés par les groupements: 

ou organismes assimilés, 

Numéro 

de poste 

1 Tabac, — Importation réservée au ser- 
vive d'expioitation .industrichie , des : 
tabacs et allumettes. 

7 Caroubes, — Groupement. national 
d'achat des tourleaux, 125, rue La 
Boctie, Paris. 

10 Iluile de grignons. — Groupement na- 
tional d'achat des produifs a Cagi- 
neux, 171, avenue Ni:tor-Hugo, 
Paris. 

it  Jlæile d'olive, — Groupement national 
d'achat des produits okagineux, 
151, avenue Victor-Mugo, Paris. - 

2  Poaux brutes d’agneaux et de caprins. 
— Groupement d'importation des 
euirs et peaux, 2 rue ÆEdouard-VII, 
Paris, 

23 Pyrles de fer. — Société commerciate 
de l'acide sulfurique. 

HN Plomb, — Groupement national d'achat 
des mélaux non ferreux, 30, avenue: 
de Messine, Paris. j 

27 Minerai de zinc. — Groupement d'im- 

portalion et de répartition du minc- 
rai de zinc, 76, rue de la Victoire, ! 
Paris. 

®  Minerai d'anlimoine, — Groupement. 
d'importation et de répartition du 
minerai d’antimoîne, 55, ruc d’Ams-: 
tordam, Paris. 

96 Mineral de chrome pour réfractaires. 
— Groupement d'importation et de 
répartition du minerai de chrome et! 
de ferro-chrome, 10, rue du Général- 
Fey, Paris. 


IT, — Produils importés sous licences 
individuc:les. 

le Sur présentañon d'un certificat d’im-: 
portation : 

_ Poste 3, — Vins oninaires, — Voir l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 
2 juilet 1948. 

_ 2 Les demandes d'autorfsation des produits 
indiqués ci-après seront examinées ou fur et 
à mesure de leur présentation. Elles devront 
être déposées au plus tôt sept jours après la 
publication du présent avis. 

Numéro 

de poste. 


} Vins doux de Sames. 

8 Eponzges, 

9 Olives, 

\W  Pelleterics préparées en morceaux €ou- 
sus en bandes et nappettes, — Les 
importations sont réservées aux im-; 
portateurs recensés par la fédération 
nationale de la fourrure. 

1 Gomme mastic, 

l>  Colophane. 

l& Essence de térébenthine, 

17 Réglisse (racines). 

IS Safran. 

{9  Vaïllonées. 

0 Extraits de vallonées. 

21  Chiflons de laine, de coton, de chan- 
vre. 

-2 Emeri en roche. 

=  Gobertite. ï 

6 Magnésie cuite (caustique cal:inée). 

% Graînes de caroube. 


Numéro 
de poste 


‘cé posté sont réservés à l’impor- 
lation de produits nécessaires à 
l'économie française. Les licences 
seront délivrées après avis favorable 
des ministères techniques et avec 
l'accord de la direction des rela- 
tions économiques extérieures. 
30 Les demandes d'autorisation d'importa- 
tion du produit ci-après ne pourront #tre dé- 
posées qu'à partir du 1° novembre 1918: 
Poste 5. — Sultanines; 
äo Les demandes d'autorisation d'impor- 
lation des produits ci-äprès devront être dé- 
posées avant les dates limites précisées en 
regard de chacun d'eux: 
Numéro .: 
de poste. 


28  Noyaux:d'ahricots. — Dale Jimile de 
d épôl: 17 août 19:38, à dix-sept heu- 
rés trente. Par ailleurs, l'affectation 
de ce produt est réservée à lindus- 
trie de l’huji'erie, selon les insiruc- 
tions qui seront données par Ja di- 
rection des industries chimiques du 
ministère de l’industrie et du com- 
merce. 
20  Arnandes amères dérortiquées. — Pate 
limite de dépôt: 18 août 19:8, à dix- 
sept heures trente. 


pôt: 19 août 1943, à dix-sept heures 
trente. 
33. Boyaux de mouton. — Date limite de 
fpôt: 49 août 1948, à dix-sept reu- 
res trente, Ces imporlations sont ré- 
servées aux importateurs boyawlicrs 
ct salaisonniers 
HI. — Des avis aux importateurs pabliés 
uitérienrement au Journal officiel feront con- 
naître les modalités d'importation des produits 
ci-après. Aucune licence d‘importaliou ne de- 
vra être déposée avant la pubiicalion de ces 
avis 
Numéro 
de poste. 
&  Raisins de corinthe secs, 
6 Figues sèches. 
31  Oranges. 








Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et Sous-secrétariat #Etat à 
l'agriculture. 





Avis aux importaleurs de beurre en prove- 
nance du Danemark (poste 8 de l'accord). 


Comme suite à l'avis aux importateurs pu- 
blié au Journal officiel du 16 juin 148, les 
importateurs de beurre en provenance du 
Danemark devront so conformer aux dispo- 
sitions suivantes: 

â4o Dez licences. individuelles seront aéli- 
viées pour l'imporlalion d’un contingent de 
6% tonnes de beurre frais pasteurisé. 

Les demandes d’autorisalion d'importation 
devront étre adressées, à compilér de Ta date 
de parution du présent avis et jusqu'au 
5 août 1918, à l'office des changes (sous-direc- 
tion des licences), 8, ruc de Ja Tour-des 
Dames, à Paris (%); 

2 Les demandes de licence d'importalion 
devront étre accompagnées, sous peine de 
rejet: 

D'une facture proforma établie par le ven 
deur danois, mentionnant la quauülé el ic 
prix F. O. B., part danois et CAF, port 
çais où rendu frontière française du beurre; 
D'un engagement du vendeur danois de Hi- 
vrer la quantité mentionnée dans la demaide 
de licente avant le 20 août 1918; 
D'un certificat délivré par le vendeur danois 
donnant les caractéristiques du beurré,; 
b'un engagement de l'importateur de pro- 
céder évenluelicment au slockage du beurre 
importé dans des conditions analogues à cel- 
les qui sont prévues pour le stockage des 
beurres ‘métropolitains. L'importation ct le 
stockage seront effectués sous la respon:ahi- 
lité de l'importateur. Les frais de s'orkage 
éventuels seront rémunérés sur la base des 


38 Produits divers. —'Les crédits prévus: 


82 Royaux de bœuf, — Date limite de dé- | 


{type C} passés entre les commercants stoc- 
Kkeurs de beurres métronolitains et le €. N. 
P. L., et des contrats dgvrônt être passés 
entre l’importateur et le C. N, P. L., sur les. 
dites bases. 

‘+ L'Hnportateur : devra s'engager à reverser 
les, plus - values intervenues lors du déblo- 
cage des beurres entre le prix d'achat de la 
marchandise et le prix de revente qui seta 
fixé u'térieurement. 

La maréhandise importée devra être tenue 
à la disposition du sous-secrétariat d'Etat à 
l'agriculiure, et l'importateur devra se ‘con- 
former aux instructions données par le ser- 
vicé du lait 2, rue de la Chaussée-d’Antin, 
concernant le stockage et la mise en répa;t- 
tion du héurre; 

30 Le beurre à importer dans le cadre du 
présent avis devra êlre conditionné en cais- 
ses et logé dns ces emballages sous doub'8 
papier su:furisé ou sous papier aluminium. 

Le beurre devra tre conforme à la défi- 
nition légale, à savoir: 


Humidité inférieure ou au plis égale à 
16 p. 100; 

Non beurre inférieur ou au plus égal à 
2 p. 100. 


ll devra en outre présenter toutes les carac- 
téristiques d'une qualité saine, loya'e et mar- 
chande, et êlre apte au stockage; 

4o.les importatenrs devront, loss du depét 
de lcur demande de licence, ef à litre de ga- 
rantie de Ja bonne exécution de l'onération, 
justifier du versement à l'office des changes 
{agence comptable) d'un cautionnement ou 
produire une caution bancaire pour un mon- 
tant de 5 p. 100 de Ja valeur de la nrarchan- 
dise faisant l'objet de la demande d'autori- 
salion d'importation (valeur franco frontière). 

Seront également acceptées les aMestations 
-dshvrées par. les banques intermédiaires 
agréées certifiant le versement d'un caution- 
nement à leur caisse pour le compte de l'offite 
des changes. 

Le versement du cautionnement où attes- 
tation de la caution bancaire dont il s’agit 
devra cerliflé par l'offle des ehanges 
{agence comptable) ou: par la banque agréte 
sur l'exemplaire blanc de la demande AU. 
Cette mention devra être apposte dans Île 
cadre réservé À l'avis du ministère respon- 
sable, Le reçu proprement dit, délivré par :’of- 
fle des changes ou par la banque agréée, 
sera conservé par le demandeur, à toutes fins 
utiles; 

50 La mainlevée du 
la caution bancaire prévue au 
ci-dessus sera délivrée par l'office 
ges: 

Pour les demandes d'autorisation qui auront 
été refusées dès que d'avis de refus sera not- 
fs à l'intéressé; 

Pour les demandes d'autorisation qui suront 
té acceptées après exécution totale de l’im- 
portation par l'importateur dans les délis 
prévus. 


être 


cautionnement ou de 
aragraphe 4° 
es chan- 





Avis aux importateurs de. beurre [rais pasteu- 


risé en provenance de Hoilande (poste 35 
de l'accord commercial mis en vigueur à 
partir du ler août 1938). 

Le HAE teur: sont formés Ju’en EX = 


1 
cufiôn parttelle de l'ac 
uit 





C > vord susvisé, Un conti 
sent de 109 ft de beurre frals pasteurisé en 
» de Hollande t inis à leur dispo- 
ition serai 1 ous le régime 
s individuelle 
ssés devro! se conformer aux 
1 mvan 
lemandes 4 s d'importation 
devront être déposées, à mpter de la date 
de parution du prisent avis et avant le 19 aout 
| rente, à l'office des 


1953, à dix-sept heur 

\anzes {(sous-direc 1 des licences), 8, rue 
de la Taur-des-barmes, à Paris (%), et, sous 
peine de rejet, êlre accoinpagmées: 


a) D'une facture pro forma établie par le 
vendeur hollandais, mentionnant la quantité 
et les prix fob port hollandais et caf port 


rendu francaise du 


frontière 
l'importation est demandée ; 


français 01 


peurre dont 








37 Pierres brutes du Levant, 


primes de stockage prétues aux conlirais 


by D'un covagement du vendeur hollandais 
de ftivver la quantité mentionnée dans la 
demanie de licence avant le 31 acût 1918; 

c) D'un certificat délivré par le vendeur bob 


araclémistiques du beurre; 


vis donna es 
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d) D'un engagement de l'importateur de 
rocéder éventuellement au stockage du 
Lee importé dans des conditions analogues 
à célles qui sont prévues pour le slockage des 
beurres iné!ropolilains; 
920 Les imporlateurs devront, lors du dépôt 
de leur demande de licence, et à titre de 
rarantie de la bonne exécution de l’opéralion, 
Fastifier du versement à l'office des changes 
(agence comptable) d’un cautionnement ou 
une caution bancaire pour un mon- 
a 5 p. 100 de la valeur de la marchan- 
dise faïsant l’objet de la demande d'aulorisa- 
tion d'importation (valeur franco frontière). 

Seront également accepté attestations 
délivrées par les ‘banques intermédiaires 
ezrcées rlifiant le versement d'un Cautlion- 
nement à leur caisse le compte de l'of- 
fice des changes, 

Le versement du cautionnement ou attesta- 
tion de la caution bancaire dont ii s’agit devra 
étre certifié par l'office des changes (agence 
comptable) ou par là banque agréée sur 1e 

remier exemp'aire blanc de la demande A. C. 
-e reçu proprement livré par l'office 
des changes ou par la banque agréée, sera 
conservé par le demandeur à toutes fins utiles. 

La mainlèvée du cautionnement ou de la 
caution bancaire prévue au présent para- 
graphe sera délivrée par l'office des changes: 

Pour les demandes d'autorisation qui auront 
été refusées: que l'avis de refus sera 
notifié à l'intéressé ; 

Pour les demandes d'autorisation, qui auront 
été après -exceution totale du mar- 
ché par l'imporlateur dans les délais prévus; 
le cadre du 


1 . 
tées 1le3 


pour 


1: 1 
dit, 4 


ars 


accepices: 


3o Le beurr: à importer dans 
résent avis devra êlre condilionné en caisses, 
F ré dans des emballages sous doubie papier 
sulfurisé Ou aluminium et Cire con- 
forme à la définition légale, à savoir: 

Humidité: inféricure ou au plus égale à 
86 p. 100. ga 

Non beurre: inférieur ou au plus égal à 
B p. 100. 

I] devra, en 
caractéristiques à 
marchande, et être 

jo L'importalion et le stockage seront effec- 
tués sous la responsabilité de l'importateur. 
Les frais de stockage éventuels seront 
nérés sur la base des primes de stockage 
vues aux contrats (type C) passes entire 1e5 
cominercants sloeckeurs de beufres inétr6po- 
litains et le G. N. P. L., et des contrats devront 


papier 


outre, présenter toutes les 
d'une qualité saine, loyae et 
apte au stockage; 


étre passés entre l'importalteur et le G. NX. P. L. 
sur lesdites bases: 

5 L'importateur devra s'engager à reverser 
Res plus-values intervenues lors du déblocage 
des beurres entre le prix d'achat de 11 mar- 
€chandise et le prix de revente, qui sera HXC 
uitérieurement; S 

Géo La marchandise importée devra être 
tenue à la disposition du sous-secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, et l'importateur devra 
&e conformer aux instructions donnfes par le 
service du lait, ?, rue de la Chausséc<’Antin, 
concernA le stockage et Ja 1m en réparli- 
tion du ! ? 





: de moissons en prove- 
à 1! 1" 


1porTltalen 
» J'accoru I 


) anco- 


Avis aur 
nance d'Espagne (poste 24 de 
espagnol!;. 


ne importation de poisson 


l'est procédé AA 
de mer fra en provenance d'Espagne €n 


parlielle de l'accord commercial 
moi du & mai 14948 dans la limite 
j 1::.800.000 F 


exéculion 
franco-2spayno 
de 12 millions de peselas soil 
français 

Les importateurs inléress l'importation 
de l'espèce devront se conformer aux disposi- 
fions suivantes: 


A nor 
16 
pui 


4o Les demandes d'autorisalion d'importa- 
tion devront être déposées à l'office des chan- 
es, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
Rssu'e 40 août 1938, à dix-sept heures trente. 
Elles devront accompagnées, Sous 
peine de rejet: de la confirmation du vendeur 
Gettre à en-tête comimercial ou télégramme) 
fndiquant les tonnages et les prix offerts; 
d'un engagement du vendeur de livrer la 


ûtre 


marchandise avant le 15 octobre 1918 dernier 
déai, date à laquelle la frontière sera fermée 
à cette importation; 











20 Les importateurs devront, lors du dépôt 
de leur demande de licence, justifier du ver- 
sement à l'office des changes (agence comp- 
table) d’un cautionnement ou produire une 
caution bancaire pour un montant de 5 p. 100 
dc la valeur de la marchandise faisant l’objet 
de la demande d'autorisation d'importation 
(valeur franco-frontière), 

Seront également acceptées les attestations 
délivrées par Jes banques intermédiaires 
agréées cerlifiant Ice versement du cautionne- 
ment à leur caisse pour le compte de l'office 
des changes. 

Le versement du cautionnement ou attesta- 
tion de la caution bancaire dont il s’agit devra 
être certifié par l'office des changes (agence 
comptable) ou par la banque agréée sur le 
premier exemplaire blanc de la demande A. C. 
Cette mention devra être apposée dans le 
cadre réservé à l’avis du ministère responsa- 
ble, Le reçu proprement dit, délivré par 
l'office des changes ou par la banque agréée, 
sera conservé par le demandeur, à toutes fins 
uli.es; 

3° La mainlevée du cautionnement ou de la 
‘aution bancaire prévus ci-dessus sera déli- 
vrée par l'office des changes: 

Pour les demandes d'autorisation qui auront 
lé refusées, dès que l'avis de refus aura été 
notifié à l'intéressé ; 

Pour Iles demandes d'autorisation qui au- 
ront élé acceptées, après exécution totale du 
marché par l'importateur dans les délais pré- 
vus, c’est-à-dire avant le 14 octobre 18; et 
Sur la demande du sous-secrétariat d'Etat à 
l'agriculture. 

En cas d'inexécution totale ou partieile, 
l'office des changes pourra conserver la: tota- 
ïilé où une parlie du cautionnement ou faire 
appel totalement on parliellement à la cau- 
lion et l'intéressé pourra tre exclu des fu- 
tures IMPOTAUONE; par le sous-secrétariat 
d'Etat à l’agriculture; 

4o Les demandes d'aulorisation devront por- 
ter exclusivement: 

a) Sur une quantité égaie au moins à deux 
tonnes net, 

b) Sur ïes poissons des espèces suivantes: 

Soies {appellation scientifique: solea vulga- 
ris: appellalion espagnole: Janguado) ; 

Maquerenux (appellation scientifique! scom- 
ber scombrus; appellation espagnole: cabal- 
[a5) ; 

Thons (appellation scientifique: germo ala- 
lunga; appellation espagnole: bonite) vidés, 
étôêtés; 

Merlus (appellation scientifique: merlucius; 
appellation espagnole: merluza) ; 

Limandes (appellation scientifique: pleuro- 


nectes limanda; appellation espagnole: gal- 
105) ; 
Merans (anpellation scientifique: gadus 


merlanqus; avpeilation espagnole: mero): 

Baudroies (appeïlation scientifique: lophius 
piscatorius; appellation espagnole: rape); 

oo La marchandise s'entend de qualité saine, 
'oyale et marchande et de tout premier choix, 
livrée en caisses, sous glace d’un poids nel 
uniforme pour chaque lot; le poids devra étre 
marqué d'une façon apparente sur chaque 
caisse; 

Go Les demandes devront indiquer deux 
prix exprimés en francs français arrondis au 
kilogramme net: 

Le prix de la marchandise rendue caf port 
ou frontière française et le prix de celte mar- 
chandise wagon départ port ou frontière fran- 
çaise, 

Les demandes seront examinées au fur et 
à mesure de leur dépôt par Le ministère tech- 
nique compétent qui, dans la limite des cré- 
dits indiqués, donnera un avis favorable aux 
demandes les plus avantageuses tant au point 
de vue prix que qualité et se réserve le droit 
de réduire au besoin les quantités prévues 
nar les licences sollicitées. 

Il est précisé: 

a) Que la marchandise ne pourra entrer en 
France “bad par les postes de douanes ci- 
après indiqués: 

Pour la voie maritime: Bayonne. 

Pour la voie terrestre: Hendaye. 

Pour la voie ferroviaire: Hendaye; 

b) Qu'outre les contrôles sanitaires régle- 
mentaires à l'entrée en France, les marchau- 





dises pourront êlre soumises à un controle 
quantitatif et qualitatif, soit au point d'entrée 
en France par les soins .du ravitaillement 
néral, en liaison avec le service des douanes 
et en présence d'un représentant de l'impor. 
tateur intéressé, soit en tout autre lieu en 
France par les soins du ravitaillement généra] 
en liaison avec l'office scientifique et tech! 
nique des pêches maritimes; 


c) Que toute marchandise ne répondant pas 
aux stipulalions ci-dessus pourra, soit faire 
l'objet de réfaction, soit être refusée, Cette 
vérification n’apporte aucune modification au 
contrat commercial qui lie les parties en 
cause (exportateurs, importateurs,  destinx 
taires); 

Qu’à l'issue des contrôles, la marchan 
dise sera expédiée sur les centres de consom 
mation qui seront désignés par le sous-secré. 
tariat d'Etat à l'agriculture (service du 
poisson); 

e) Que les importateurs devront tenir in. 
formé le sous-secrétariat d'Etat à l’agriculture 
(service du poisson) de l'entrée en France des 
marchandises au fur et à mesure de leur pas. 
sage à la frontière; 


f) Que les prix de vente aux grossistes des 
poissons imporlés d’Espagne seront taxés, 





Avis aux imporlaleurs de poisson de mer frais 
et congelé en provenance de Grande-Bre- 
lagne. 


I. — Il est procédé à un appel d'offres pour 
une importalion de poisson de mer frais et 
congelé à provenir de Grande-Bretagne, dans 
la limite de 19.000 livres sterling, soit 46 mil- 
lions 427.400 F. 

Celte importation devra porter sur les 
espèces de poisson et pour les tonnages indi- 
qués ci-après: 

160 t de filets de merluche (nom scienti- 
fique du poisson: gadus virens; nom anglais: 
coalfish ou saîtle) ; 

10 t de filets de daurade (nom scientifique’ 
pagellus centrodentius; nom anglais: common 
sea bream); 

50 t de lieu noir ou colin noir ou merluche 
noire (nom -scientifique: gadus virens; nom 
anglais: coalfish ou saitle): 

50 t d’élingue ou lingue (nom scientifique: 
molva vulgaris; nom anglais : ling). 


II. — A cet effet, les importateurs sont invl- 
tés à déposer leurs offres ou à les faire par- 
venir sous enveloppe cachetée à la cire, por- 
tant la mention « appel d'offres pour 
l'importation de poisson de mer frais et 
congelé de Grande-Bretagne », pour le 10 août 
1948, à dix-sept heures trente au plus tard, 
à l'office des changes, sous-direction des li- 
cences et autorisations commerciales, 8, rus 
de la Tour-des-Dames, à Paris, 

Ils devront, en outre, justifier de leur qua- 
lité d’importateur de poisson -et donner, no- 
tammerut, le numéro de leur carte profession- 
nelle et la date de sa -délivrance. 


IT. — Les offres présentées ne pourront être 
prises en considération que si elles répondent 
aux conditions ci-après: 

a) Faire l'objet d'une offre indépendante 
pour chaque espèce de poisson; 

b) Porter sur des roissons frais expédiés 
sous glace ou congelés, d’une ou plusieurs 
espèces et variétés suivantes: 

Filets de merluche congelés d’une taille mi- 
nimum de 20 cm. 

Filets de daurade congelés. 

Lieu noir ou colin noir ou merluche more 
frais ou congelé de plus de 1,700 kg, vidé, 
étèté. j 

 Elingue frais ou congelé de plus de 1,700 kg, 
vidé, étêté. 

c) Porter pour chaque espèce sur 5 t au 
moins. 

d) Préciser pour chaque espèce, les tonnasts 
exacts offerts , le poids ou la taille minimum 
et le prix. 

e) Etre accompagnées de la confirmation du 
vendeur anglais indiquant pour chaque m4 
pèce, les tonnages, les tailles. minima et 1€ 
prix 
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TT. 1 4 L 
L'importatéur sera l:é par son offre jusqu’au 
a septembre prochain. 

oute 
ns ci-dessus sera rejetée. 
Les ottres qui seront parvenues avant l'ex- 
ration du délai prévu seront examinées par 
des cervices compétents qui, dans la limite 
des crédits indiqués, donneront avis favorable 
aux offres les plus avantageuses, tant du point 
de vue prix, que du point de vue qualité. 
toutefois, l'administration se réserve le droit 
& réduire les tonnages des offres par rapport 
aus quantités dont l'importation est prévue 
ainsi que de rejeter toute demande qui ne 
jui apparaîtrait pas présenter un intérêt suf- 


fsant à quelque point de vue que ce soil. 


JV. — La marchandise s’entend de qualité 
gaine, :oyale et marchande, emballages per- 
dus. 

y. — Les offres doivent comporter deux prix 
aprmés en francs français arrondis au kilo- 
gamme net: < 
{jo Un prix CAF ou franco-frontière française. 
, Ce prix ne devra pas dépasser, en aucun cas, 
les prix ci-dessous indiqués : 

le kilogramme 


Filets de merluche ,..... vosee 
Filets de daurade CORFEREEET III 
Lieu noir …......... 


Elingue 





soumission non conforme aux stipu- 





. 2o Un prix de marchandise wagon départ 
frontière francaise. 
Ce dernier devra comprendre la marge d’im- 
ortateur, tous les frais compris, notamment 
es frais de dédouanement à partir du prix 


CAF jusqu'au prix wagon départ de la fron- 


tière ou éventuellement les frais d'entreposage 
en frigo et la fournilure de la glace carbonique 
ainsi que les frais d'expertise. 

Toutefois, seuls les frais d’entrepôt jusqu'à 
vingt-huit jours seront à la charge de l'im- 
portateur. 


VI. — Le poisson sera livré en caisses d’un 
poids net uniforme pour chaque lot. 


VII .— Lors du ve po de leur demande d’au- 
torisation d'importation, les importateurs de- 
vront justifier du versement à l'office des 
changes (agence comptable) d’un cautionne- 
ment, ou produire une caution bancaire pour 
un montant de 5 p. 100 de la valeur de la 
marchandise faisant l’objet de la demande de 
licence (valeur CAF) 

Seront également acceptées les attestations 
délivrées par les banques intermédiaires 
agréées certifiant le versement d’un caution- 
nement à leur caisse pour le compte de 
l'office des changes. 

Le versement du cautionnement ou l’alies- 
{ation de la caution bancaire dont il s’agit 
devra êlre certifié par l'office des changes 
{agence comptable) ou par la banque agréée 
sur Île Per exemplaire blanc de la de- 
mande À. C. Le reçu proprement dit, délivré 





par l'office des changes ou par la banqu? 
agréée sera conservé par le demandeur ‘à 
toutes fins utiles. 


VIH. — Les importations devront être ter- 
minées avant le septembre 1918. 

IX. — Outre les contrôles sanitaires régle- 
mentaires au port, les marchandises pourront 
être soumises à un contrôle quanütalif et 
qualitatif: 

Soit au point d’entrée en France par les 
soins du ravitaillement, en liaison avec Île 
service des douancs et en présence d’un re- 
présentant de l'impor:ateur, 

Soit au port ou en tout autre lieu en France 
par les soins du ravitaillement général en 
siaison avec l'office scientifique des pêches 
maritimes et le service des douanes. 

En cas d'infraction aux dispositions du pré- 
sent avis, l'administration pourra prononcer 
la confiscation du cautionnement déposé et, 
le cas échéant, l'exclusion temporaire ou 
définitive du contrevenant de toute parlicipa- 
tion aux importalions à venir. 


Avis aux importateurs de chevaut ; 
de boucherie en provenance du Danemark, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 jnin 
1918, page 589%, paragraphe 2, au lieu de: 
« 47 décembre 1938 », lire: « 30 septembre 
4918 »: paragraphe 4, au lieu de: « 4er décem- 
bre 1918 », lire: « 30 septembre 1948 ». 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 





PUBLICATION DES RECETTES 





DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


I. — Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine du 3 au 9 juillet 1948. (En milliers de francs.) 





ET 

















DIFFÉRENCE EN FAVEUR DES 
1948 1947 —_r 
RATURE DU TRAFIC s sé 1948 1947 
, Recettes évaluées Recetles comptables | En. valeur absolue } Pourceniage | En valeur absolue | Pourcentage 
L| 3 8 & 5 6 1 
Voyageurs CRRFRALELIEILERLELELENIELELELELELELX] 1.345.900 1.125.203 220.697 19,6 
Bagages et CONSIYNE. esssrsosoososeree .... 33.970 93.712 10.198 42,9 
Colis postaux, petits colis.............s..es 155.180 101.768 D3.442 02,5 
Marchandises ‘détail et wagons).......... 3.019.380 1.841.350 1.208.030 65,6 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 4.581.190 3.092.093 1.492.337 48,3 























IT. — Evaluation des recettes au 9 juillet 1948. 


















































= _ ee + 
RECEIIESIRECEUITES| roran  |[recertes| PIFFÉRENCE EN FAVBUR DS 
comptables évaluées des recettes comptables 1948 1947 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier] du fer mai |du 1er janvier | du fer janvier Le: L rEnre 
au 39 avril au 9 juillet au 9 juillet au 9 jrillet, En valeur ! Povr- En valeur Pour- 
1943 PUE 1918 1947 absolue | centage absolue. centage 
1 ? 3 4 3 ô | 1 9 
Voyageurs. sans msn éssodioedeece0t el LE ARR SEE 10.650.870 25.254.014 | 18.622.197 6.621.817 | 5,6 
Bagages et consigne. .…...ssosossccsseneuese 314.794 255.460 600.254 310.273 259.981 | 76,1 
Colis postaux, petits colis... ssscooore 2.942.017 1.565.710 4.507.707 2.260.128 2.237.329 99,4 
Marrangises détail et WAGON). ....s..se | 57.270.378 31.286.270 88.556.648 | 38.396.155 50.160.492 | 150,6 
Total des recettes de la Société natio- £ = a es fs Lu 6 
hale des chemins de fer français... | 75.160.353 43.758.310 118.918.673 | 59.619.054 59.299.619 92,5 

















imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7%). — Le Préjel, 





Directeur des Journaur officiels: 





Pienns CASSAGNEAU, 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





dmixistrafion et les fermiers üécliuent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 

















DD RAR A ISA 2421 D D D UN EN OT ON be D re C0 DS CS CS ND DD ND 19 NO DD Le Le D Le ie pa 
A 28 2À 87 à Lt PERD RES se don LUS ne Di : 
29 29 Le 1,9 DO DD DD 10 DD pe ben left be jun je 


SOCIAL : 


30 10. 


7 10, 


E Tirages financiers 





Mines de Kali Sainte-Thérèse 

SOCIÈTÉ ANONYME 
1 CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
A MULHOUSE (HAUT 
Registre du commerce: Muihouse ne &a12%6. 


Liste tes 745 obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties 
au tirage du 30 juin 1948 pour 
boursées à partir du ?7 août 1948 à 1.009 F. 


28 61 122 
166 228 238 
333 922 57? 
126 732 7178 
gi! 913 927 
1.053 41.047 1.076 
1.265 1.266 4.282 
1.496 1.520 1.546 
1.666 1.681 1.69 
1.768 1.769 1.783 
1.92 1.93 1.98 
2.096 2.095 2.09 
2.276 2.284 2.394 
2.142 2.454 2.453 
25% 2.51 2.78 
2.733 2.111 2.718 
2.957 2.98 2.97 
3.119 3.306 3.915 
3.979 3.387 3.493 
3.528 3.538 3.707 
3.967 3.971 3.973 
1.106 1.215 4.223 
4.316 4.376 4.318 
4.440 4.456 4.457 
4.501 4.512 4.532 
1,600 4.738 4.782 
5.07: 5.076 5.099 
5.212 5.214 6.235 
5.353 5.380 5.38 
5.630 95.648 5.697 
5.917 5.949 5.955 
6.194 6.255 6.251 
6.360 6.379 6.381 
6.507 6.524 6.51 
6.617 6.653 6.684 
6.778 6.841 6.850 
7.067 7.079 7.112 
7.220 7.230 7.243 
7.407 7.476 7.420 
7.089 7.705 7.729 
7.994 7.900 7.920 
8.026 8.109 8.183 
8.906 8.326 8.234 
8.191 8.473 8.568 
8.677 8.74 8.719 
6.92 8.937 8.959 
0,044 9.055 9,22 
0,411 9.442 9.444 
5. 24 9 4 Q À Û 
9.663 9.677 9.679 
9.759 9 124% 9.841 
09:53 9.991 10.001 
113 10.454 10.224 
10.333 10.264 10.274 
661 10,723 10,782 
10.838 10.875 16.80 
41.112 14.122 41.09 
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.590 11.652 14.662 f£.70L 
.7160 11.766 11.774 41.806 
SG 11.857 11.907 11.958 #4.965 
12.050 12.134 


13.288 
13.58 


3 43.761 
195 13,904 


: 16.279 46 
393 16.453 
7 16.797 
16.922 
5 17,025 
: 17.170 
332 17.% 

8 17.572 
58, 17. 700 


47.872 
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2 18.621 


18.89% 


04 19.187 
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796 49.727 19.810 
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11.718 
11.817 


12.26 


16.807 
46.953 
17.053 


19.693 


Liste des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées 
remboursement. 


Amartissement 1955. 


151 
337 
410 
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898 
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7.266 7.269 7.271 7.450 7.48 7 
7.640 7.769 7.713 7.867 7.980 7. 
8.079 8.158 8.159 8.167 8.321 8. 
8.128 8.19 8.521 6.734 8.804 8 
8.967 9.030 9.137 9.178 9.182 9. 
9.280 9.282 9.314 9.353 9.372 9 
9.547 9.553 9.610 9.815 9.816 9 
9.883 10.000 10.011 10.212 10.220 10 
10.327 10.452 10.990 10.994 10.999 11 
11.052 11.193 11.222 11.488 11.520 11. 
11.071 11.803 11.808 11.810 41.904 12 
12,118 12,425 12,435 12.170 12.2% 
12,987 12.446 12.509 42.645 42.666 #2 
12,727 12.768 12.772 12.773 12.777 12 
12.990 13.048 13.088 13.089 13.0 13. 
13.555 15.621 13.648 13.739 13.802 13 
13.992 13.937 14.144 14.241 14.386 14% 
14.788 14.818 14.880 11.882 14.951 14 
15.074 45.444 45.459 15.466 19.477 15 
15.688 45.982 46.137 16.150 16.176 16. 


16.956 17.054 17.091 17.182 17.254 17.2: 
17.972 17.373 17.411 17.414 17.418 17.427 17. 
17.470 17.477 17.481 17.492 17.544 17.597 17, 
17.582 17.613 17.734 17.742 17.825 17.828 17.8) 
7.855 17.885 17.917 17.939 17.955 17.958 17.902 


1 
17.976 17.982 48.012 18.019 18.022 
18.088 18.404 18.838 18.860 48.899 
18.983 19.918 19.252 19.343 19.489 
19.89S 19.900 

Amortissement 196. 


79 97 4144 164 216 


424 491 643 708 719 
1.084 1.115 1.168 1.229 1.240 
134 1.444 1.456 1.515 1.522 
1.694 4.723 4.791 4.829 2.012 
2,955 2.956 2.296 2.354 2.387 
2.549 2.563 2.590 2.62% 2.641 
2.75% 2,859 2.862 2.975 2.996 
3.311 3.352 3.960 3.390 3.468 
3.564 3.778 3.865 3.887 4.142 
1.525 4.725 4.742 4.817 4.819 
5.190 5.399 5.548 5.550 5.592 
5.670 5.789 5.810 5.815 5.851 
5.998 6.18% 6.272 6.281 6.29 
6.452 6.467 6.492 6.502 G.505 
6.68 6.84 6.937 7.006 7.178 
7.311 7.39 7.523 7.535 7.547 
1.98 7.921 7.978 8.206 8.347 
8.551 89.795 8.92 8.9%68 9.013 
0.948 9.259 9.261 9.347 9.487 
9.724 9.771 9.892 9.964 9.986 
10.024 10.113 10.128 10.173 10.185 
10.306 10.314 10.318 10.405 46.828 11. 
11.292 11.411 11.454 41.460 11.463 
M.616 41.689 11.697 11.999 12.065 12.07 
12.155 12.368 12.413 12.581 12.611 


: 794 
13.950 13.958 14.010 14.127 14.16 
14.605 14.673 14.751 14.856 


15.279 15.770 15.428 15,163 15.511 15.7 


16.162 16.946 16.408 16.507 16.537 
17.067 17.122 17.358 17.407 17.597 
17.76 47.727 47.74 47.761 17.865 
17.918 17.943 17.944 17.966 18.068 18 
18.266 18.390 18.450 18.475 18.589 


18.670 18.738 18.769 18.784 18.900 18.906 


19.280 19.396 19.505 19.556 19.558 


Amortissement 1947. 


54 107 113 447 2 
223 34 35 M9 A 
622 634 . G67 705 721 
Fo 769 833 8% #6 
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Societe de Distribution d'Energie électrique 
(Anciennement L'Energie électrique de Noirmoutier) 
SOLIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRAXCS 
SE SOcrAL: 3, SsQuArr MONCEY, PARIS 


Liste 


OBLIGATIONS 5 0/9 1928 
PRECEDEMMENT À 7 6/0 L'AN 


Dirième tirage du 10 juillet 1932, 


des 





obligations 


remboursables à 


500 F, à partir du 1: octobre 1948 au siège 
social. 
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Liste des obligations sorties dans les tirages 
précédents et non encore remhboursées. 
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Gouvernement Tunisien 





Avis aux porteurs d'obligations à 0/0 de 1.000 F 


de l'emprunt 4 0/0 1931. 





Amortissement du 10 octobre 1948. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l’émission de ses obligations 4 0/0 
19%, le gouvernement tunisien a procédé à 
l'amortissement de ses obligations par voie 
de rachats en Bourse et informe les porteurs 
que ke tirâge au sort prévu pour le 49 juillet 
1943 n’a pas eu lieu, : 
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BILANS DE SOCIÉTES 








L'URBAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE 


LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS À VAPEUR 


ESTREPRISE 





PRIVÉE RÉGIE PAR 


LE DÉCRET-LOI DU 1£ JUIN 1935 


Capital social: 52.600.000 francs, (Entièrement versés.) 


SIÊGÉ SOCIAL : 10, Boulevard Haussmann, PARIS (9»> 


État à L 


R. @ : 


Seine no 22284 





Bilan au 31 décembre 1947. 

















ACTIF 


. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
où <onsigrifées auprès d’un Etat ou d’un Ctablis- 
sement public ÉTAGES... s.00 000.0 010.0 à sue c00 se vevge 


EV. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spé- 
ciale : 

Valenrs représentant des engagements pris 

envers les assunés et bénéficiaires de contrats. 


néon en 
à. Autres valeurs .….... cesse ese oc EPPPPETPENLTT 


WF. — Valours en garantie d'opérations autres que les 
acceplutions en TÉASEUTANCCS. . « ee rov eme mere vmse e 
NL — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la socifté ou déposées à la 
Banque de France au nom de la RES 


VU. — Aulres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs 6u espèces remisæs aux cé- 
dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 





kt6.12%.472 
1.102.928 


23.116.260 


27.300.000 


{s) 





« Valeurs CRARRRERELEEILE ILE LE IRL LILILLILLLILIIILTLIE] 4.228. 087 y 
DR been is cc coseonot étape setvtér éme 95.619.299 » 
[l 
Créances pour dépôls de garantie effectués par Ja Nr 
SOC te none none mens ee CRANANERT LAS IELELLZ TT 166.00 » 
Espèces en caisse au siège SOL. Laetecerccitiere &. 712.998 » 
Bariqt chèques POSTAUX... cos vos ere evcucsres À 151.62%,310 » 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Ies 
agents et courtiers: | 
a) Espèces en caisec dans Iles agences. .…..,,.…. 78.550.594 » 
b} Primes à recevoir, quilltances de moins de 
trois mois de date: | 
t. Primes netles d'impôts. vec as rase 34.740.577 9» 
2 linpôts sur primes ci-dessus. so see vos &ee 10.085.711 » 
c} Primes à recevoir, quillimces de plus de 
trois mois de date... sue se éooir ps atnéte ait PP 40.157.206 » 
d) Primés eontentieuses oo orvesou cs cec} 4.375.228 » 
e} Autres créances sur les agents et courtiers... 14.591.867 » 
Créanuces en compte courant sur les cessionmaires et 
Tédrocession DES oo aue cree sat oct ne POELE LITET TC “ 78,112. 138 » 
Créances en compte courant sur les cédants et 
eétrocédants ...….. van teniatn ts sécisoie se 08 85 83.701.092 » 
Réserves pour risques en cours & la charge des 
cessionnaires et rétrocessionnaires….. … .... or 81.511.537 » 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires et rétrocesSlOnMAÎTes. se. sosnune ss vue 439,221,72% 5» 
Créances diverses (débiteurs dIVCrS). me » me e moe me serve À 2.99.N4 s 
Inténéis courus et non recouvrés sur placement 
figurant à l'actif pour leur valeur en eapital..…, . 4.952.811 » 
Cormmissions d'acquisition sur primes non échues.. 160.512.909 » 
Créances sur le fonds commun (loi du 24 décem- 
bre 12%; : 
En faveur de Ja COMPASNÈE.. sos ve ce conserve aŒne 871.123 » 
En faveur des DÉASSUTEURS . vase sans saneemse ne ee ee | 4.561.287 » 
Total de Vo.  APRRPP SIP RES RENE 5%e.780,P8 LA 





| Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger. 


} b) Réseuve pour sinistres restant à payer. 


| sfonnaires 


| &) E:pèces CPP CELEEEE LÉRELEREEEELELELELELELELETS 
4 ü) Autres valeurs MIDITIÈTES. +. cmooroceroovess ol 





PASSIF 


Capital social, actions entièrement limérées...... se 
Réserve de GARE. . nomme vns vévanns crue ceit:o 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques, art, 149, 4e, du décret du 29 décenr-- 
bre 1958) : 

Opérations d'assurance directe, réassurances non 
déduiles:: 
a) Réserve pour risques 6 ÆaUrS. ve 


Acceptations en réasurance, rétrocessions nom 
déduites: 

a) Réserve pour risques EL COULE mme mue se 

b) Réserve pour sinistres restunt à payer. 


exigibles (art. 449, 20, du décret du 2% décern-! 
bre 1938): 
a) Dettes fiscales et autres detles privilégiées. 
b) Dettes immédiatement exigibles... 4 mur ve 





k 
| Dettes pour dépôts de garantie des agents, des. assuré} 
| ox des tiers aufres que les cessionnaires (art. 149, 


29, du décret du 20 décemibre: 1988) :. 

a) Provision de primes et autres dépôls de garan- 
| tie er espèces... oder et anete 
b) Dépôts de garantie en valcurs mobilières. … 


..... ….... 


| Réserve de prévoyance en faveur des employés et} 


agents (art. 419, 59, du décret).........ssossssse 
| Dettes. enve’s les agents et courtiers.......,.,,.... 
| Deftes pour valeurs et espèces rernises par les ces- 
et rétrocessionnaires en représentation 
es engagements techniques de réassurances cé- 
es : 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionmaires ... 


RORRRLIELIELS 


| Dettes en compte courant envers les cédants et ré-} 


trocédants 
| Eoyers et revenus perçus d'avance... ........svsr00 0 
| Réserves ou provisions pour annulation de 


oonmeneemenenssnsse none core 


Réserves on provisons pour fluctuation de change 
sue devises CR... coco cos oosns ttes 
Autres réserves où provisions pour annulation évenr- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des pastes d’actif ou de passif: 
Réserve pour fluetuation de valeurs mobilières... 
Provision pour débiteurs douteux, réassurances 


CR 


Réserve spéciale de réévaluation (art, 7, décretl 


Ê 
B2 
Le 
3 
_ 
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e) Valeurs mebiliènes ,... sou csosrascetes 


| L) Imanaeubl'es 
Provision pour fmlérêts dus aux parts bénéfieiaires 
(2 SE, D. délits schaanis DRE ss 
Résullats: 
Excédent de recettes de l'exercice 1947: 
2, FPORESRRR .conoctene CES 
2. Report à nouvem, 


DRARLEZILELTT: 


| Autres dettes privilégiées et dettes fmmédiatement/; 


: rimes et} 
| frais de recouvrement de primes amiérées. 


one ner tentent mes Nous se die || 
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SRE 


134.94. 70 
34.907.665 


217.824.176 
23, 110.250 


48.938.910 


13.927 9! 


RP EE: 


112.550 
17.000.000 
22.970.194 


20.000.000 


15.020.000 


9,261. 4% 


10.025.087 : 
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Lt Le 
ftat À 2 Etat détaillé des profits et pertes de la socièté pour l'anmée 7947. 
E— nes Lu RE GENRE y > ME 
DEBIT | CREDIT 
Résullats des opérations d'assurances. tésultats des opérations d'assurances. 
Sin!sireë PAYÉS seen ss ressessmsneneneesssesenesre se À 271.559.018 » | Primes émises, accessoires de primes et [a oùts de 
polices nets d'impôts et nets d'annulations........ 132.0% 
ne An = nr 1 + 10 h 
Com 1: SS10NS rod ol a) der 8 6 dd 917.H04.449 » | 
+ Part des réassureurs dans les sinistres payés... 101.00.559 
primes cédées en rÉASSURANOE. ses o ge oo de » à ee #8 a asie | 211.611.501 » | . 
| || Recours et sauvetages sur sinistres. os! 15.697 99 
géserr:s techniques au 31 décembre 1917 massu- | k ; —_. 
ranoes OR déduites) : | Réserves techniques à Ta charge des réassureurs 
a) Risques en Qours.............. PRET NRA DS u 31 décembre 4947: 
u) Sinisites À BAYER... nas ioros cé vocoesosseel  267.717:086 » | «) RISQUES EN LOUFS. «ss sessessss 84.574.097 
Ô x | b} Sinktres à POYET....ssocsocsoocos 185.221.733! 
ge - pour annulation 4e primes et frais de | —_—— 200.:95.970 s 
nrement des primes atricrées........,.... … 17.000.090 » || Réserves techniques an 91 décembre 4946 (massu- 
3 | rances non déduites) : j 
péccives techniques au 31 décembre 494 à la charge! ARE r RAR «3 
des ROSE Er mama deseuhe var En rer sons es]. 105.121.6138 » | a) Risques rhum sodétirabbessess 26.009.133 
d | b) Sinistres À PATET... ....sooovoorcoocccosoc 199015 039 » 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours | è j 4 à 
des “exerbices antérieurs, ............. ve reel) 22.825.142 » || Réserve pour annulation de primes et frais de 
| recouvrenrent des primes arriérées au 21 décem- 
Prais CÉTÉTEUX. nn es nn nn nn nn nos ceee 442,910 ,744 » bre + CNP sis... CPR ETTE LEE TEELTTETETILE TETE es! 40 . 5608) .000 ? 
E | \ 
Impôts à Ta Charge de M SOCRÉÉE.. ss coco o080 0! 16.403:0%9 » || autres étéments de crédit... ses ssuressses BE 73.995.194 » 
| 
Cwances sur ke fonds commum au 31 décembre 1946: Î| Créances sur le fonds commun au 31 décembre 1947: 
Eu faveur de ja CORP LE vu ue à ve 0 00 0 à » a 08e 008 000 Ÿ 1.675.039 » | Part de la COMPAGNIE . sans 0.202:02.008 80 0.0 ve nv +99 11.428 
En faveur -des TÉASEUPEUTS. «re sessseserunene 9.913.984 » Part es mÉRESÜTENTE... «000 ses aic.oce voie 00 9.0.0.00.09 4.261.367 » 
L 
ï 
Gestion générale, Gestion générale. 
Pertes eur réalisation de vékeurs mobilières et hmmo- Revenu des valeurs MObINÈTES. . ass soovossssoso see ee 41.109.326 s 
bières CR Re Un mm Re mt nement: 133.000 » L 
3 - A Revenu des ImmendIes......soososoosvsps cesse eee 960.03 » 
Moins value par cstimalion de valeurs... ssesgese, 95.488 » 
Ë Ù à 1 42 Revenu des autres Valeurs... .....ssoopmessesessssee 1.668 » 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 893. » 
dvobé id à à Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières æt, 
Perte sur réulisalfion de monnaies étrangères. ......…. 68.270 » FOUT SCNSMNRES raser . 11.006.697 5 
Pertes DIVERMOR... sos. Monroe vo, 0 » 200 0 1.726.459 » ! Pluswilues par cstimation de valeurs....... ..... É 7 AW SAS 
bmpüts et taxes sur primes d'assurances directes: Revenus sur créances pour dépôts de garantie æ<t 
i " 1 valours remises aux eédants................ss. 1.100.227 + 
Versés Dust nn one 2000006 000 € 000 008 € € 020.0 euro 0 0.010.900" 9 0 0 0500 À 18.0 704 » : 4 
D) DUS musee smrsseseroertenaepe Dee nee tue 90.329.278 » || Plus-value sur comversion de monnales élrangères.. 227.30 5 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 0.851.680 » || Bénélices sur réalisation de monnaies étrangères. sf 1.669 3 
SE rÉévoyanc 5 + 8 À 
Amortissement réglementaire des immeubles... 991995 » Revenus, intérêts œt bénéfices divers............… .. 9 80.995 à 
fs. sat L LES Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
lesorves ou provisions au M décemmbme 1917: (annutations ÆÉAUÈES) sem « sua + sue vue vemmemsenses |  117.312:603 
Réserve de garantie , 21.820.000 » 
w _ t Mibersotmsmmsnerimreneresemeganns leo: sn Rs Ms . 1 9% x 0, an n 2 
6 tas ati . onds commun (loi du 24 décembre 4943)... 1 90.408 42 
Réserve pour flugtuation de ShANGE.…n mrsecol  22:870.49% » || FONd in (] 7) LL ” 7 
Reserve pour fluctuation de vaksurs mabilières.. 20.000009 » || Report des réserves au 21 décambre Ge Texerciee + 
dutres réserves pour diminution éventuelle des! Réserve de garantie................ss | 40 529 890 
Valeurs d'actif: Résorxe pour fluctuafton de CHANGE... .... 0 ne | 406.553. 410 » 
Réserve S éciale de réévaluation {décret du’ Autres réserves pour diminutions éventuclles des 
-3 mai 1916) : RS CO monts ed von nomepemens otgee 92 000.000 5 
a) Valeurs mobilières. ses ssssessvessveoumse s 9.261.364 » Réserve pour impôt de SOLnTilE, , 04 4 «ue ooue.s » 1 G331452 » 
b I a . L] omtinmaeseortee # .028 22 à = £ 
) rumeubles Mass Pie © 602 5 20 0 0: LRENFHELZ) 10 Ji 0 » Réserve spécialé de réCvatuation fart. L décret du: 
P — pour ne douteux, réassurances 23 mai 1946) : 
Le (2 cs entur CB o 404 LERERELREEEEERLEERE LR 15.000 ,/800 à à . . 
” “us ss 5 a) Valeurs MICRO. se mme ssanese0es449m222 à 9 21.864 5» 
Autres fiéments de .déhit (intérêts sur dépôts de, b) Immeubles PPEFETEEETS TT LIT LIT CL LEE | 16.154839 
Exautie des CESSIQNNANTES) «a. seme » » vue no  o a. 2.410.014 » F je à à er 
* À Report au seliquat des bénéfices des exercices anté- 
Doll cHéditeur avant DÉPArtELION.. ses ven s es | 8.301.409 à TIBULS sois mena ne nn à + 018 scmuéaee @ce Das nm os pme se sn 0 « P 1):0ù 3 
Total BÉNETOT. . oo TiTnes IR EE D 2.142.222 .880 » Total GÉNÜTAL scsmmconsemmentiese ne ve + eme» à 2.112.%%2,36 » 
= ù ee = , = RE 
Sokle avant répartition: 6.361.400 F. 
Répartition aninimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaiwes (art. 7 de Ja loi du 25 avril 1946) : 
Provision" PETIRRE EN LELEATEIELER F = RLELIELLLLET LP LLEREr A CORRE VELERT LAT. hs] +2) NAN N NN: 07, LE) 8. 149 .& 180 L.| 
Sokke à POPOTÉEP serres eve TrenriTi venues ce Us s Ces co riTese COTES ET ae ET ee se  ATECUES ANT a TE 248.820 3 
8.361.300 » 
= Rs ct) 
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Etat À 5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1947. . 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Bourse où valeur F 
DESIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de réalisatior estimée | figurant à l'actif 
selon les règles 
du droit commun du bilan. 
des sociétés, 
œ——— ———— — à 
11 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d’un établissement public étranger: wi éaoi si  ditit HR FR 
ia. Valeurs et espèces appartenant à la société... ARRETE TT TRES EIT LC 15.024.373 77.742.561 75.621.573 
[A s Va'eurs n'ayant recu aucune affectation spéciale : gout rome rate) ME 5: - pan 
iva. Valeurs visées à l’article. 131 du décret. .........eocsoooscososocnesoesee 249.602.719 2950 ,552.704 219.063 .550 


ve. Valeurs visées à l'art'cle 161 du 


bénéflcitires de 
l'arlicie 163 du 


envers les assurés el 


Vaicurs visées à 


TOUL. sos de 


RFA ETIILLITIIIILIEILET 


VW. — Valeurs remises par la société en garantie d'opéralions autres que les accep- 


lations en réassurances: 
va: Valeurs de l'arlicle. 154,,.,0000090e 


Un vi, PET PE où es 
Totat des valeurs représentant la couverture des engagements de la: société 
contrats... 
décret... 


non nn mn 





ss... ....... 


167.373 


oO») 


167.373.9%2 





nn nn nn mnt re 


CRRREREREIRRELELELELX] 


416.976 .641 





416.437,47 








UT RSR NS Se ONE 7.882.952 8.251.040 - 7.763.528 
sous sc ir ER RSS 421.879 .593 443.427 984 424.901.00 





26.121.611 26.658.411 
































=— == 
N1 — Valeurs remises par: 163. rÉASSUPOUrS. . sms os ccm nas ctese sos écesssee 23.982.866 23.110.260 23.110.260 
11. — Auires valeurs détenues paf. In" 3001616. ss socssceonsvouenomceseneenètes 27.800.000 27.800.000 27.800.000 
Tolal gD6PR soséscovoouve con dit ton éettétt cs es D 588.025.246 608.201.719 587,394.047 
Totaux partiels: 
X: — Valeurs de l'article 45% (rva+ vas wa... el seees PE ES PR PRET 205.440 .999 504.909.539 209.957.179 
jil - Valeurs auxquelles s'appliquent ies règles d'estimation de l'article 170 du \ 
décret du 30 décembre 1938 (na) + ({1Va) +(IVC) + Vous ursdiSe Er PME pe 529 ,959.498 0419.040.419 528.720.2:9 
LA Total dos itmimoubles.. ni... onde one SU CV PRES GE PE ; 98.258.911: 58.258.914 57.695.839 
VI! Total des valeurs mobilières ‘valeurs remises par les réassurances exclues). 475.913.519 496.062 ,62: 47.818.057 
vu Total des p'icements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires 
RC Un ia CP POS PONT dan cers de is URSS des 2,969.591 2.969.891 2.969.801 
VAL, — Total (V4 VI+ VIT) 
Total OR au 1OtEl (ie +IV EN)... scies once seat cest 037 .142.38 097.291.159 536.183.787 
LI 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 


19.) 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 2% mai 1948, 
la nommée Perrôux (Germaine), dite Janine, 
née le ter mai 19 à Paris (17°), fille de Louis 
et de Marguerite Carlot, demeurant à Paris, 
22, rue de la Pa'x, couturière, a été con- 
damné à la peine de la confiscation des tiens 
résents et à venir, à concurrence de 50.0 
Francs pour indignilé nationa!e. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 16 juin 194, 
dé nommé Rouet (Henri-Edmond), né le 12 fé- 
vrier 1903 à Moulier-Rozeilies (Creuse), fils 
d'Edouard-Désiré et de Michelon (Marie), sans 
domnicile connu, industriel, a été condamné 
à la peine de la confiscation des b'ens pré 
gents et à venir, pour indignité nationaie. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 15 jun 1918, 
le nommé Armeilla (Jean-Emile), né le 15 no- 
vembre 1894 au Havre Inférieuge), fils 
de Charles-Albert et de Delattre {Jeanne- 
Louise), demeurant à Paris, 13, rue Aubert, 
a été condamné à la peine de la confiscation 


(Sein 


des biens présents et à venir, pour lisnité 
national», 

f irrêt de la r de juslice ‘de Ha Svinr 
2 imbre | en date du 15 j 398 
l: mimé Val (aston), le 8 juillet 4% 
à Saidtines (0 , Dis d'Idevert - ] 3 
d rd | À r en méd , 








demeurant à Menton (Alpes-Maritimes), 1, rue 
Pietra-Scrilia, à été condamné k la peine de 
Ja confiscation des biens présents et à venir, 
pour indignilé nationale, 


ar arrèt de la cour de justice, 3° sous-sec- 
ton, en date du 10 mai 1918, la nommée Hof- 


fmann (Erna), divorcée Le Merrer, en fuite; 
à Mor.aulcrn (Palatin:t)}, ke 22 mai 19 5, 
d'Edouard et d’'Horneff (Elisabeth), couturière 
intenprèle, dernier domicile connu, 86, boule- 
vari Flandrin, à ParfS. a 4t4 condamnée à la 
peine de Ja confiscation t'iair de ses (biens 
presen:s el à venir. 


nee 





Par arrêt de Ja cour de justice, 5e sous- 
section, en date du 4 mai 19%:8, le nommé 
iesavoy {Claude-Pierre-René}, né le 8 août 
1935 à Fréville (Eure) de Paul-Octave-Boniface 
et de Juvenel (Alberiine - Marie}, étudiant, 
ayant demeuré 1, rue Claude-Matrat, à Issy- 
les-Moulineaux, à été condamné à la peine 
de la confiscation générale de ses biens pré- 
sents et à venir 





Par arrèt de la cour de justice, 3° sous- 
section, en date du 10 mai 19:83, le nommé 
Salamandra (Wladimir), sujét polonais, en 


fuite, né à Grabowice (Pologne) le 4 décem- 
bre 1921 de Vazel et de Catherine Overzon, 
ouvrier agricole, ayant demeuré ,à Saint- 


Pierre<le-Coulommiers {Seine-et-Marne}, 
condamné à la peine de la confiscation 
rale de ses bieus présenis et à venir. 


a été 


géné- 


Par arrêt de la cour de justice, 11° saus- 
section, en dute du 8 ral 1918, le nornimné 


{ 
Gourari {Nicolas-Robert), âgé de trente-quatre 
ins, né le 16 juin 1913 à Paris : 16°) de Manuel- 
Antoine çt d'Elisabeth Tasta Konskaia, bar- 
man, ayant été domicilié à Paris {17e}, 3, 


' 


Ca \( É icllement délenu À la maisou 
« ? 
FM 4 « Fros À.) | té “A! dame | 1. N6 11 2 
1 1 1 nes, à « 1u 71 ù Ii } Fit 
de }a } { tale des À ès 


rue | 





| 
| 
| 


Par arrût. de la cour de justice, 1° sous- 
section, en dale du 7 juin 4918, le nommé 
Guilliaumet Goeguenre né le 25 juillet 195 à 
Clichy {Seine}, flls de Marcel-Eugène-Alfred ct 
de Renée Sénéchal, ayant demeuré à Paris, 
108, rue de Tocqueville, a 616 condamné à 
peine de la confiscation totale de ses hiens 
pronts et à venir, pour intelligences avec 

ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice, % sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 15 avril 4948, le normmé Lorioux (Félix- 
Auguste-Marie), âgé de trente-scpt ans, né le 
19 novembre 1910 à Angers (Maine-et-Laire} 


d'Angusle-IHenri et de Gicquel f{Margueritc- 
Marie), agent des postes, télégraphes et 
téléphones, ayant demeuré à Paris (11°} 


134, rue Vercingétorix {non récidiviste), à été 
condamné par contumace à la peine de la 
confiscation {otale de ses biens présents ei 
à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 9% sous- 
section départementale de la Seine, en dalo 
du 22 avril 1948 le nommé Gaillard {Alexan- 
dre-Louis-André), né le 11 juin 1906 à Pa- 
eis 10e) d'Henri-Victor et de Maillet (Char 
lotte-Maric-Louise), garagiste, ayant demeuré 
19 bis, rue Pinsart, à Gennevilliers (Seine): 
actueWement sans domicile connu, à ét 
condamné par contumace à la peine de li 
poule totale de ses biens présents € 
À venir, 





Par arrêt de la cour de justice, 9 Sous 
section départementale de la. Seine, en dal: 
du 22 avril 1938, le nommé Mehmed Beki 
Michel}, alias Derosne (Michel), âgé de vins” 
neuf ans, né le 10 janvier 1918 à Ickoliriniti 
{(U.R.S.S.), sans profession connue, &:®, 
demeuré 6, rue Mailhac, à Paris (18°), à €" 
‘condamné par Contumace à la peine dë 
‘onfiscalion totale de ses biens préséns 


1 i1:4 
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ha c 
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par arrêt de la cour “dé justice, 11° sous- 
ssclion déparlementalie de la Seine, en date 
du 11 juin 198, le nommé Vallet (Renc- 
Emile), âgé de trente-deux tans,' né le 41 no- 
xembre 195 à Vaux-sur-Seime. {Seine-el-Oise) 
dEmile-Julien et de. : Elise .Ju L 
peintre, domicilié à Vaux-sur-Seine. {Seine- 
et-0ise), 268, Grande-Rue, a. été. condamné, 
pour intelligences avec l'ennemi, à la peine 
ée confiscation tolale de ses biens présents et 
à venir. 





par arrêt de la cour de justice, 12 sous- 
sion départementale de Seine, en date. 
du 10 juin 1948, la nommée Bellard (Eugénie), 
femme Sloch, née le 12 juin 1897 à Charmont-. 
sous - Barbuise, arrondissement de Troyes. 
tube), fille de Bellard (Augustine), sténo- 
dctylographe, demeurant à Charmont-sous- 
Barbuise (Aube), ci-devant et actuellement en 
tite, a été condamnée, pour intelligences 
avec l'ennerni, par contumace, à la peine de 
ja confiscation totale de ses biens présents el 
à venir. 





Par arrêt À ne ge Aube, 5° sus 
section, .en daie du jun . e n 
Sinditaire (Charles), né ‘le Janet 92 à 
Paris (8°) de Rachel, ayant demeuré à Pa-- 
ris (1%), 67, rue de’ Tocquevile, | 
condamné à la peine de Ja confiscation géné- 
nle de sés biens présents et à‘ venir, pour 
nleligences avec l'ennemi, 


l'ar arrêt de ia cour de justice, 11° sous- 
seclion, en date du 10 juin 1948, le nommé 
Azma (Jean-Ienri), âgé de trente-quatre ans, 
né le 8 décembre 1913 à Saint-Denis (île de 
k Réunion), journaliste, ayant été domicilié à 
Paris (44), 5, rue Victor-Conidérant, a élé 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avee l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice, 14° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 7 juin 1948, le nommé Roy (Roger-Michel- 
Jean-Marie), n£ le 26 septembre 192% à Mescix, 
arrondissement de Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dome), d'Henri et de Roy (Odette), sans pro- 
fession, ayant demeuré à Paris (17°), 45, rue 
hulong, a éié condamné, pour intelligences 
avec l'ennemi, par contumace, à la peine de 
l confiscation totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par ar ét de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de ta Seine, en date du 
19 mai 1918,.le nommé Streicher (Henri-Fran- 
uis-Joseph), né à Meinviller (Haut-Rhin), le 
11 janvier 1908, de FEADGDIT Fosse èt d’Eugé- 
nie Kienlen, garagiste, 83, rue-de Buzenval, + 
À Paris, a été condamné À la peine: de la con- 
fscation totale de ses biens présents et à 
Jenir $ : ! * , 





Par arrêt de la cour de justice, 12 sous- 
seclion départementale de Ja Seine, en date 
di 21 mai 1948, le nommé Touze (Raymond- 
Labriel), né le 13 août 1908 à Orville, arron- 
dssement d'Arras (Pas-de-Calais), fils de 
Maurice et de Bertrand (Octavie), ex-inspec- 
leur de police, demeurant à Levallois (Seine), 
‘7, rue Jules@uesde, a été condamné à la 
Peine de Ja confiscation totale de ses biens 
pente et à venir, pour intelligences avec 

nnemi. 





_Par arrêt de la cour de fustice, 10° sous- 
Section départementale de la Seine, en date 
0 24 mai 1948, le nommé Clément (Paul), né 
:2 10 septembre 1884 à Anzy (Saône-et-Loire), 
1:35 de Pierre et de Marie Suchat, entrepre- 
ltur de menuiserie, demeurant 76, avenue 
Maréchal-Foch à Chelles. (Seine-et- farne), a 
se condamné à la peine de la confiscation des 
Dies présents et à venir, à concurrence des 
trois quarts, pour actes de nature à nuire à 
là défense nationale. 





Par arrêt de la cour de justce, 9% sous- 
 (uon départernentale de la Seine, en date 
EU 29 mai 1948, le nommé Dormier (Clément), 


a étf | 





22,20,2 Jen, Mes à à êr. on ment 


, Säns profession ni domicile 
connus, alé condamhé, pour actes nuisibles 
à la défense nationale, par contumace, à la 
peine de la! confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 





Per arrêt de la cour de justice, 9% sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 29 mai 1958, le nommé Fraincart (Marcel), 
né le 17 janvier 1907 à Saints (Seine-et-Marne), 
de Joseph et de Liégeois (Henriette), sans pro- 
fession connue, ayant demeuré à Vézela 
(Yonne), a été condamné, pour actes run ( 
bles à la défense nalionale, par contumace, À 
la e de la confiscation tolale de ses biens 

ts et à venir, 





Par arrêt de la cour de justice, % sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 11 juin 4948, le nommé Lestandi (Jean- 
Baptiste), dit Leslandi de Villani, né le 11 fé- 
vrier à Fumel (Lot-et-Garonne), fils 
d'Henry et de Vertut (Marie), journaliste, en 
fuite, ayant. demeuré à Paris, 4, rue Lord- 
Byron, a été condamné, pour intelligences 
avec l'ennemi, par contumace, à la pe 
la. : salut Qu de ses biens présents et à 
venir, ! 


l 
! , 


Par arrêt de la cour de justice, 14° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 7 juin ‘4948, le nommé Pond (Marcel 
Louis), né le 20 juin 1924 à Saint-Chamond, 
arrondissement de Saïñnt-Flienne (Loire), de 
Louis «æt de Pettenger (Yvonne), ayant de- 
meuré à Paris (17e), 15, rue Dulong, a été 
condamné, pour intelligences avec l'ennemi, 
par contumace, à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, 





Par «rrêt de la cour de justice, 7 sous-sec- 
tion, en date du {er juin 1948, le nommé Cal- 
vet (Raoul), né le 16 mai 1391 à Mexico (Mexi- 
que}, fs de Victor et Puyau (félène), repré- 
sentant, demeurant à Paris, 2%, rue Sarette, a 


été condamné à la peine de la confiscation de : 


ses biens présents et à venir, à concurrence 
de c'1q cent mille francs, pour avoir accompli 
des actes de nature à nuire à la défrnse na- 
tionale. 


Par arrêt de la cour de justice, 9 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du ?8 mai 1948, le nommé Taiclet (Honoré- 
Alphonse), né le 6 juillet 1917 à Drancy 
‘{Seine), d'Alphonsa et d'Asque (Margucrite}, 
sans profession connue, ayant demeuré 236, 
boulevard de la Villette, à Paris, a été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, par 
“1ntur ace, à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt de la cour de justice, 9 sous-sec- 
tion départementale de la Seiné, en date du 
>» mal 1918, le nomms Cochard 


lienne), manœuvre, ayant demeuré 36, rue 
M.-C.-Fouriar*, à Reims (Marne), a été <ôn- 
damné, pour intelligences avec l’ennemi, par 
contumece, à la peine do la confiscation fo- 
lale de ses biens présents et à venir 


“Par arrêt de la cour de justice, 9e sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
29 mai 1948, le .nommé Treprean (ienri- 
Ernest), né le 20 février 1920 à Angers (Maine- 
et-Loire}), d'Ilenri et de Marie Delaunay, ayant 
demeuré 10 ter, rue Deleyrac, à Fontenay- 
sous-Bols (Seine), sans profession, a été con- 
damné, pour inlelligences avec l'ennemi, par 
contumace, à la peine de la confiscation tolale 
de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt de la conr de Justice, % sous- 
section, en date du 15 mai 1948, le nommé 
Gerebkoff ({Youri), âgé de trente-neuf ans, 
né le 20 juin 1993 à Novocherkask (U, R. 
S. S.), de Serge et de Rykouski (Hélène) 
sans j'ofession ni domicile connus, a ét 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


(Marcel- : 
Louis), né le 16 novembre 1920 à MÉNGENS. 
‘sur-Vésles (Marne), d'Eugène .et de Culot .(Ju- 


J 


L Par arrêt de ‘n'oour ‘de justice, % sous: 
section départementale de la Seine, en date 
du 28 mai 1938, le nommé Moireau (Phiibert- 
Hippolyte-Victorien), âgé de quarante-trois 
ans, né le 27 janvier 1905 à Paris {18°}, de 
Maurice et de Lelourneur (Laure), commis 
A ee de x © demeurant %, tue des 
Bel es-Feuilles, à Paris, à été condamné, pour 
inte'tigences avec l'ennemi, à la peine de lo 
confiscation totale de ses biens présents el 
à venir. 





Par arrêt de ja cour de ustice, 8° sous-see. 
tion, en date du 22 Mal 1938, le ncromé 
Konne (Charies-Siméon), né le 18 février 
1908 à Thionville {Moselle), fls d'Eltenne et 
de Tabouret (Eugénie), ingénieur des arts 
et métiers, demeurant 11 bis, avenue de 
Curti, à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation géné- 
rale de ses biens présents et À venir, 


Par arrét de la cour de justice, % sous-2ce. 
tion départementale de. la Seine, en date du 
11 mai 1948, Ja société anonyme L'Œuvre, pu- 
bliant le journal L'Œuvre fondée le 25 mai 
1917, inscrile. au registre du commerce sous 
le n° 211785 B 2 son — social à Paris 
9, rue Louisfe Grand, a condamnée, à 
la majorité des voix, à la confiscation to'ale 
ee us composant le patrimoine de ladite 
SsOcCi d. 








ce de changement de nl 











M. Jean-Daniel Cocu, né le 27 septembre 1920 
à Ongain (Loir-et-Cher), demeurant à Asniè- 
res, 30, rue de Bretagne, «ollicite le garde 
des sceaux À l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Guerlin. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 


Mme Lucie Zanini, née Bombenger, porteuse 
de journaux, demeurant à Nilvange, 19, rue 
Pralon, représentée par Me Ditsch, avocat à 
Thionville, actionne M. Luigi Zanini, demeu- 
rent autvelois à Variano-Basiligno (lta'ie), vla 
‘Ovérdan, n° 2, proy. Udine, actuéiement 
sens domiciié ni résidence connus, pôur €x- 
cès, sévices et injures graves, et requiert de 
‘prononcer ie divorce et de le condamner aux 

épens, 

Mme Zanini, née Bombenger, assigne 
M. Luigi Zanini aux débals oraux qui auront 
lieu le 235 octobre 1948, à quatorze heures, de- 
vant le tribunal de première instance de 
Thionville, avec sommalion do constliluer avo- 
cat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification 
publique. 

Grefle âu tribunal de première instance. 

Thionvil:e, la 12 juillet 1918, 

Le grejlier du tribunal 
de première instance, 


Mme Jean Ochotny, née Marguerite Adam, 
demeurant à Knutange, cité Sainte-Barbe, re- 
présentée par Me Defrez, avocat à Thionville, 
actionne M. Jean Ochotny, ouvrier, acluelle- 
ment sans domicile ni résidence connus, pour 
excès, sévices et injures graves, et requiert 
d2 prononcer le divorce aux torts exclusifs du 
mari et de le condamner aux en + 

Mme Ochotny, née Adam, assigne M. Jean 
Ochotny aux débats oraux qui auront lieu le 





25 octobre 1948, à quatorze heures, devant le 
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tribunal de première instance de Thionville, 
avec somanation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 
La présente publication vaut signification 
pabiquo. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionvike, le 17 juillet 1948. 
Le greflier du tribunal 
de premlère instance. 


AVIS DIVERS 
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Avis de tirages d'obligations des emprunts 
Afrique équatoriale française et Afrique occi- 
deniile française 5,50 0/0 1927, à effectuer le 
8 octobre 494$, a neuf heure; quinze, au siège 
social de la Banque de l'Afrique occidentale. 


Avis de tirage de l’emprunt Afrique équa- 
toriale française 6 0/0 1927, à effectuer le 
42 octobre 1948, à neuf heures quinze, au siège 


social de la Banque de l'Afrique occidentale. 
Avis de tirage à effectuer à la Banque de 


ndochine, 96, boulevard Haussmann, Paris, 
ur l'emprunt du gouvernement général de 
ndochine 5,50 0/0 1937, le 14 octobre 1948, 


à parlir de quatorze heures trente. 
re D 


Emprunts hongrois libellés en franes 


met a 
ni Cdt 


ofJiciel du 16 juil- 
colonne, emprunts 
3ûe ligne, au lieu 


Journal 
6988, 1re 
en francs, 

< ) 


Rectificatif au 
let 1948: page 
hongrois libellés 


de : Obligations 2 0/0 1829 du Crédit 
foncier », lire: « Obligations 4 0/0 1911 de la 
ville de Budapest »; 44 jigne, au :ieu de: 


a Ob.igations 3% 12 0/0 1899 
Uons % 1/2 0/0 1899 ». 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions ces déclarations d associations : 75 fr. la ligne 
iDécret du 16 avril 1948, art 4er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 





Déclaration à 1 ture de 
‘té française de folklore pour 
populaires modifie ses 
qui devient SOCIÉTÉ 
CIVILISATION TRADI- 
pratique des 


uris, 


ë1 juin 41968. réle 
nolice, La Soci 
l'étude des traditions 
statuts et change son titre, 
FRANÇAISE DE FOLKLORE ET DE 
TIONNELLE, Siège social: école 
hautes études, 47, rue des Ecoles, 


24 juin 1918, Déclaration à la préfecture de 
police. La FÉDÉRATION NATIONALE DES GREFFIERS DE 


TRIBUNAUX DE PAIX ET DE POIICE DE FRAXCE modi- 
fie ses statu!s, Siège social: palais de justice, 
ra 

2 Jun 19:53 Déclaration 1 Ja pi | { r'{ 
d'AucCh., CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUNESSE 
ET RELAIS DU DÉPARTEMENT DU GERS. But: az:su- 
rer aux jeunes travaill la meilleure utili- 
sation de leurs loisirs de tous ordres. Sièg 
social: 9, place Villaret-de-Joyeuse, à Auch. 
—— 2e  — ne Ts FEES 
25 juin 1948. Déclarauon à la sous-préfecture 


de (:TrASS6, COMITÉ DE DÉFENSE DES COMMERÇANTS 
ET PROPRIÉTAIRES DU QUARTIER DU CASINO, à Juan- 
les-Pins. But: des intérêts des com- 
merçants et propriétaires du quartier du Ca- 
Sino et organisalion des fêtes de toutes sortes, 
Siège social: brasserie du Colombier, prome 


défense 


1 "1 ! 1 r « * 1 
üade du Soleil, Antibes-Juan-les-Pins, 


Obliga- | 














{ Lol-ct-Garonne. 








26 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES CONSOMMATEURS ET USA- 
GERS Dg Fonrexay-aux-Roses. But: coordonner 
l'action de ses membres pour la défense des 
intérêts des consommateurs. Siège social: mal- 
rie de Fontenay-aux-Roses. 





98 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. LES AMIis DE LÉON-PAUL FARGUE. But: 
entretenir vivante la mémoire du poète en 
organisant, en son honneur, des manifesta- 
tions en France et à l'étranger (conférences, 
émissions radiophoniques, expositions) et en 
publiant ses œuvres inédites. Siège social: 
210, rue de Rivoli, Paris ({®). 





99 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE TINCQUES. 
But: préservation du gibier, répression du bra- 
connage. Siège social: chez M. Mariel (Lucien), 
Tincques. 





20 juin 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION POUR LA REGONSTITUTION DE 
L'INDUSTRIE TEXTILE SINISTRÉE DE LA RÉGION DES 
Vosces. But: participation au groupement pour 
la reconstitution de l’industrie textile et de 
l'industrie du cuir en vue d'émettre des em- 
prunts, en application de la loi n° 47-580 du 
30 mars 1947. Siège social: 5, rue de Provence, 
Epinal. 

20 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-SAMSON But: organisation, fonctionne- 
meut matériel, rémunéralion des maîtres des 
écoles libres, et spécialement de l’école catho- 














lique de Saint-Samson. Siège social: école 
libre de filles de Saint-Samson. 





9 juillet 4918. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-lnférieure. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
Moreny. But: formation des jeunes par l'édu- 
cation physique, le sport d'équipe, football et, 
éventuellement, l'athlétisme. Siège social” 
mairie de Morgny-la-Pommeraye. 





3 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, SOCIÉTÉ DES AMIS DES COURS COMPLÉMEN- 
TAIRES COMMERCIAUX DE LA VILLE DE PARIS. But: 
assurer l'emploi des subventions provenant, 
en particulier, des assujettis à la taxe 
l'apprentissage. Siège social: 25, place de. la 
Madeleine, Paris. 





2 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Blida. Coopérative scolaire LES MOUETTES. 
But: resserrer les liens «entre l’école et les 
familles, elc. Siège social: école de garçons, 
Chiffalo. 





1918. Déclaration à la préfecture de 
la Seine, 1'NION LOCALE DES ASSOCIATIONS FAMI- 
LIALES DU 41° ARRONDISSEMENT. Bul: défense des 
intérèts Je la famille. Siège social: 92, rue Cu 


Mou'in-Vert, Paris. 


5 juillet 








6 juillet 1938. Déclaration à la préfecture de 
UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒU- 
VRES FRIVÉES, SANITAIRES ET SOCIALES DE LOT-ET- 
GARONNE, Bul: grouper, encourager et faciliter 
la vie et le déveloprement des œuvres pri- 
vées sanitaires et sociales et assurer leur re- 
présentation et la défense de leurs intérêts. 
Siège social: 57, rue Grande-Horloge, Agen. 





G juillet 1918, Déclaralion à la préfecture de 
police, ASSOCIATION POUR LA RECONSTITUTION DE 
[A TANNERIE FRANÇAISE, But: participation au 
groupement pour la reconstitution de l'indus- 
trie textile et de l’industrie du cuir en vue 
d'émettre des emprunts, en applicalion de la 
45-580 du 30 mars 1917. Siège social: 
Scribe, à Paris. 


trie 





illet 1948, Déclaration à Ja sous-préfec- 
lure de Lunéville, ASSOCIATION COMMUXALE DES 
SINISTRÉS D& SAINT-MaAnTIN. But: aider et dé- 
les droits de tous les sinistrés adhé- 
social: M. à 


Divoux (Robert), à 





8 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vesoul. La Diaxg D’EGuExOZ-Lk-SEkc. But: pro- 
tection du gibier, répression du braconnuge. 
Siège sociat: inairie d’'Echenoz-le-Seg 


8 jpiles 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. Lorsims ET CULTURES POPULAIRES, Duf: 
aide morale et matérielle des organisations 
se consacrant à la réalisation d’un programme 
de loisirs et de cultures populaires. Siège $0- 
cial: 6, rue Valentin-Haüy, Paris. 








9 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Oloron. SPORTING-CLUB LASSEUBOIS, But: pra. 
tique des sports, Siège social: mairie de Las. 


seube, 


ns 





9 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Crrnant, 
But: groupement d'amis en vue du développe. 
ment de la chasse, Siège social: ferme (ÿ 
trani, à Jouques. 


10 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Dieppe. EGLISE ÉVANGÉLIQUE DU TRréropr, 
But: prédication de l'Evangile et célébration 
du Res Siège social: Grand-Chalet, le Tré- 
port. 


13 juillet 1948. Déclaration à la sous-priec 
ture de Cognac, LA SALAMANDRE. But: survyeil 
lance et bien-être de la jeunesse, Siège 50- 
cial: 12, rue Magdeleine, Cognac. 











13 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Vienne, Groupement de chasse inter. 
communal La SAINtT-HUBERT-CLUB DE L'UZ0%, 
But: mise en commun des territoires ce 
chasse des communes adhérentes afin de per. 
mettre aux sociélaires l'exercice de la chasse 
dans des conditions et des terrains variés, 
répressi2n du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles, protection des récoltes et 
repeupiement en gibier des divers ‘territoires 
de chasse. Siège social: calé de la Place, 
place Gu Marché, Saint-Symphorien-d’Ozon 





_— ne _s 


13 juillet 4918. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. ASSOCIATION SPORTIVE DU PER« 
SONNEL DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAIS£. But: 
pratique de l'éducation physique et des divers 
sports individuels et d'équipe. Siège social: 
Assemblée de l’Union française, palais de 
Versailles, rue de l’Indépendance-Américaine. 


un > tp 





ne tee ne came 

















15 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nevers, Le Racing-Club d’Entrains change son 
titre qui devient HRACING-CLUB SPORTIF NIVEP- 
ais, But: pralique de la cuiture physique et 
Qu football et transfère son siège social de 
la mairie d'Entrains à la mairie de Nevers. 
16 juillet 198. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULARE 
DE L'ÉCOLE DES PERRONS, But: éducation popu- 
laire, Siège social: école de filles, 1, rue 
des Perrons, le Mans. 

16 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfet 
ture de Cholet, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DU Doré. But: œuvres sociales. Siège 
social: école libre du Puiset-Doré. 

















19 juillet 1918. Déclarati5n à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. COMITÉ DE GESTION DES 
CHALETS-REFUGES ALPES ET PROVENCE. But: fon- 
dation, aménagement et entretien des chalets 
refuges. Siège soclal: 7 bis, rue Emmanue} 
Philibert, Nice. 


20 ar tree 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. COMITÉ D'INITIATIVE DES FÊTES DE LA 
VILLE DE CHAUNY, But: organiser des fêtes 
dans la ville de Chauny en vue de favorise” 
le commerce local. Siège social: mairie dé 


Chauny, 
a ® D— — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 








12 mal 1918 Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la sous-préfecture 
de Béthune le 26 juin 1948.) UNIOx DES 4sS0CW 
TIONS THÉATRALES POLONAISES EN FRANCE, section 
de Calonne-Ricouart. But: maintien de l'art, 
de la culture et de la langue polonaise. Si°89 
social: chez Mme Pokojski, à Calonne-Ricouare 


té 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 34, quai Voltairé 











Décre 





